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Préface


			Multidimensionnelle, la crise du système néolibéral est généralement exclue du discours officiel sur l’Afrique. La descente aux enfers du Mali est exemplaire. Elle est imputée à l’incapacité pour ses institutions – État et armée – à protéger le territoire et les populations.


			Les idéaux véhiculés lors des grandes conférences du dernier quart du XXIe siècle – « l’école pour tous », « l’eau pour tous », « la santé pour tous », « le logement pour tous » – résonnent comme autant de rendez-vous manqués avec l’histoire. Les inégalités persistent et s’aggravent. En effet, pour la plupart des peuples du Sud, aucune de ces exigences fondamentales n’a été résolue.


			Au Mali, le Mouvement du 5 juin et du Rassemblement des forces patriotiques (M5RFP) est une coalition hétéroclite d’acteurs et actrices du monde politique et de la société civile. Ces derniers se sont regroupés autour de l’imam Mahmoud Dicko et de la CMAS (Coordination des mouvements, amis et sympathisants de Mahmoud Dicko) pour exiger la démission du président Ibrahim Boubacar Keïta. Le coup d’État militaire du 18 août 2020 a considérablement affaibli le mouvement. Il serait mort de sa belle mort selon l’un de ses principaux animateurs.


			La marche forcée du Mali vers le marché dit ouvert, libre et concurrentiel, mais outrageusement déloyal a sécrété le chômage et la pauvreté de masse. Ces fléaux contraignent souvent les populations à émigrer au risque de leur vie ou à saisir la perche du « djihadisme ». Le radicalisme religieux s’est engouffré dans les brèches ouvertes par le désengagement de l’État et la privatisation des biens et services publics.


			Le chaos que la France prétend éviter à ce pays en s’y maintenant militairement résulte d’un « coup d’État institutionnel » permanent, perpétré par elle-même à travers des accords commerciaux, monétaires, migratoires, militaires conformes à ses propres intérêts. L’accord de paix d’Alger n’échappe pas à cette réalité.


			À la suite de la chute du mur de Berlin, le prétendu « vent de la démocratie » a soufflé dans des pays africains minés par les conséquences des Programmes d’ajustement structurel (PAS) du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale. Les griefs des opposants et opposantes politiques ainsi que des contestataires portent rarement sur ces questions majeures. Les « révolutions » relèvent souvent de soulèvements populaires visant des régimes qui ont mis en œuvre ces programmes en se montrant sourds aux revendications des populations éprouvées par le chômage et la pauvreté de masse.


			L’alternance politique ne pouvait donc pas tenir ses promesses. La démocratie libérale dont il s’agit concentre tous les pouvoirs entre les mains d’élus, qui appliquent les instructions de leurs bailleurs de fonds.


			La transparence des urnes et la bonne gouvernance deviennent alors les seuls gages de la démocratie et du développement. 


			Cependant, l’organisation du Forum social mondial, en 2001, à Porto Alegre (Brésil) a largement contribué à l’éveil des consciences et à la convergence des luttes des peuples contre le système néolibéral. Le fardeau de la dette, les accords commerciaux monétaires, migratoires et le climat sont désormais au cœur du débat et du combat des mouvements sociaux.


			Au forum de Davos et ailleurs, les gardiens du temple qui veillent au grain se sont emparés de la plupart des thématiques du mouvement altermondialiste pour les instrumentaliser.    


			Le Mali, comme bien d’autres pays, a, en somme, été embarqué, à son corps défendant, dans la guerre « antiterroriste ». En huit ans, cette dernière a tué plus de Maliens, civils et militaires que de « djihadistes ». Circonscrit dans le Nord, en 2013, le « djihadisme » s’est répandu au centre du pays ainsi qu’au nord-est du Burkina Faso et du Niger.


			Les rébellions « touareg » qui étaient cycliques au nord du pays revêtent une dimension séparatiste avec le Mouvement national de libération de l’Azawad (MNLA). Les solutions politiques de ces insurrections ne résident aucunement dans l’organisation d’élections « transparentes » et « démocratiques » ni dans le déploiement de troupes, comme semblent le croire les Occidentaux. 


			« La guerre légitime, légale, rapide et propre » que le président de la transition, Dioncounda Traoré, a espérée avec l’appui de la communauté internationale était un piège sans fin. Nombreux sont les peuples enlisés dans les mêmes contradictions.


			Les causes économiques, environnementales et géopolitiques doivent être au cœur du débat électoral, mais en y impliquant, comme jamais auparavant, la masse des femmes et des jeunes, qui paient le plus lourd tribut à cette marche macabre du Mali, du Sahel et de nombreux pays de tous les continents.


			La décolonisation reste à achever. 


			Aminata Dramane Traoré


			Ancienne ministre de la Culture du Mali.


		




		

			
Pour introduire la réflexion...


			À chaque moment de l’Histoire, les mêmes questions sont posées par ceux qui, pourtant séparés les uns des autres, n’acceptent pas les fausses réponses et les mensonges de ceux qui les dominent1. Les dominants, préoccupés avant tout de se pérenniser, ne peuvent se priver de tricher avec les faits et de manifester leur mépris pour les dominés : ils suscitent ainsi des réactions de toutes natures, y compris violentes. Les peuples sont en état permanent de légitime défense et, périodiquement, ils le font savoir.


			Le passé, revisité pour mieux servir le présent, est aussi incertain que l’avenir, mais ses redites sont visibles. En feuilletant les pages de l’Histoire et si l’on prend en considération le temps long (ce qui devient rare), on constate le retour fréquent d’une barbarie répressive des dominants toutes « couleurs » confondues. Ceux-ci sont obsédés par le pouvoir, l’argent et les privilèges et sont à la recherche de techniques renouvelées pour obtenir sinon la servilité du moins la soumission des dominés. La « tradition » des dominants est de faire peur aux dominés en usant de toutes les méthodes, du mensonge d’État à la violence policière. Elle se complète d’illusions préfabriquées par les clercs et la religion du moment, lesquelles sont entretenues par des rites et des institutions faisant croire, en dépit des inégalités abyssales, à la « cohésion sociale »… Mais s’ils s’efforcent de se faire craindre et de séduire, les dominants ont aussi peur des révoltes populaires lorsque certains seuils d’intolérance sont atteints. L’inédit de la période contemporaine ne se situe donc pas dans les mouvements populaires et leur répression. L’Histoire est faite de ces conflits sociaux, sous des couverts variés. Le questionnement du jour et qui s’impose porte sur ce qui est relativement « neuf » et sur les racines de ce renouvellement.


			On constate, par exemple, une singulière accélération et intensification des mutations de toutes natures. La première est celle des techniques – y compris des outils d’intoxication2  de l’opinion, qu’il s’agit de standardiser et d’aligner sur les positions des pouvoirs établis. La seconde est celle du marché étendant son emprise dans tous les domaines – y compris celui de l’esprit et des valeurs, assimilé à « l’ordre naturel » des choses. La dernière est celle de la nature et du climat, qui réagissent à la surexploitation des gestionnaires du capitalisme. Il y a aussi un prodigieux rétrécissement du monde à l’origine d’un profond métissage des peuples et des réponses auxquelles ils sont soumis de la part des pouvoirs. En effet, les syncrétismes de toutes natures l’emportent, brisant les identités, les particularismes et dissolvant la diversité culturelle.


			Aussi, le « charme discret » de la bourgeoisie enraciné dans un particularisme national, constitué au fil des siècles passés, a cédé la place à un cosmopolitisme brutal, mais se prétendant respectueux de la « diversité », sommaire et vulgaire, et s’affirmant « moderniste » et « progressiste ».


			Le présidentialisme à la Sarkozy, Hollande et Macron, constitué d’une pseudo noblesse d’État et de nouveaux riches affairistes, n’est qu’une illustration « à la française » d’un pouvoir sans principes et sans conviction, dont la caractéristique est de tricher pour durer.


			Les régimes ultra-personnalisés de Trump, Bolsonaro, Erdogan, Boris Johnson, succédant aux Berlusconi et autres clowns patentés de la vie politique du Nord et du Sud (style Bokassa, Bongo, ou Dutertre) témoignent aussi de manière plus caricaturale de ce « populisme », où sont associés politiciens professionnels et technocratie financière. Ils sont tous accompagnés d’une cohorte « d’éditorialistes » et « d’experts » qui se chargent de légitimer leur maître et de chanter leurs « vertus » !


			Les renouvellements de plus en plus rapides de l’enveloppe des choses (y compris des leaders usés qui s’éternisent trop) font croire, grâce à une communication qui n’a jamais été aussi bavarde3, à une « révolution » permanente bien que rien d’essentiel ne change. En effet, le « bougisme » est tel dans les mots et les apparences que se distille dans l’opinion l’idée que la révolution, celle qui modifie les rapports de production et les modes de vie, n’a plus de sens, est inutile et dangereuse4 et que l’histoire est finie !


			Dans ce confusionnisme entretenu, il convient d’essayer de démêler le neuf du vieux. Il convient également d’établir un constat général sur les processus en cours du capitalisme, des États et des peuples. Parallèlement à cela, il faut s’interroger sur la colère des peuples qui s’exprime quasi simultanément sur tous les continents sans référence idéologique commune. Comme si une lucidité croissante, surmontant tous les obstacles, redonnait vie à la lutte des classes sans pour autant avoir atteint un seuil suffisant pour déboucher sur des options politiques claires et radicales ! Comme si le Vieux Monde défraîchi – malgré un décor ravalé via les efforts de ses bénéficiaires qui lui restent évidemment très attachés (comme les Macronistes en France, par exemple) – se refusait à mourir et à céder la place, tandis que l’aube d’un Nouveau Monde ne se lève qu’à peine.


			 Il s’agit donc de tenter, dans ce brouillard qui se dissipe très peu, d’apporter si possible quelque lumière sur cette colère des peuples, sur cette « mondialisation du ras-le-bol ». Ceci n’est possible qu’avec l’aide de tous ceux qui travaillent dans la même direction, se refusant à participer à la traditionnelle « trahison des clercs » qui se répète à chaque époque de l’Histoire parce que c’est plus « facile » et plus « rentable » !


			Au lieu de s’étonner de l’immense patience des peuples maltraités depuis le début des temps par les dominants et leurs courtisans, ces derniers feignent de ne pas comprendre les mouvements de colère sociale, comme s’il s’agissait de poussées de fièvre pathologique et d’anomalies inintelligibles !


			Les pauvres n’ont jamais intéressé ceux qui ne l’étaient pas, y compris l’Église, dont la compassion au fil des siècles n’a concerné que l’extrême pauvreté totalement marginalisée. Dans l’ensemble des sociétés, les pouvoirs religieux et séculiers cultivaient, comme le soulignait La Boétie, la « servilité volontaire » et ne procuraient une assistance (de type caritatif) qu’aux miséreux « méritants ». En aucune manière, il ne s’agissait de courir le risque de déstabiliser le petit monde des « Maîtres », dont la légitimité reposait sur leur richesse et l’appui des forces « spirituelles ».


			Après le XVIIIe siècle, les « démocrates » bourgeois se sont satisfaits de libéraliser la vie politique au sens le plus étroit ; par contre, tout ébranlement social était violemment refusé. Les réformes politico-sociétales avaient le mérite de rendre plus « efficaces » les travailleurs et donc plus rentable la force de travail. Au contraire, une « ligne rouge » difficilement franchissable réduisait à peu de chose les réformes sociales. En avril 1848, par exemple, les républicains (très modérés) saluaient le monde ouvrier venu à la rescousse pour renverser la Monarchie usée : « Chapeau bas devant la casquette ! » En juin 1848, c’est le fusil et la répression sauvage qui ont sanctionné la tentative de révolution sociale en faveur de meilleures conditions de vie pour la classe ouvrière ! En 1871, c’est une répression plus sanglante encore, celle de la Commune, qui a prétendu « régler la question sociale » !


			En revanche, rien n’a fondamentalement changé en ce début de XXIe siècle : toutes les réformes sociétales, ou presque, sont concevables y compris, dans le domaine des mœurs. En effet, la « nouvelle » bourgeoisie va jusqu’à stimuler une évolution de plus en plus éloignée des valeurs bourgeoises du XIXe et du XXe  siècle ! Elle ose s’écarter des préceptes de l’Église et de ce qui reste de l’influence catholique traditionaliste pour se faire championne de la « modernité ». Non seulement elle ne la remet pas en cause, mais elle lui fait gagner des parts de marché dans l’opinion !


			Dans le secteur socio-économique, les contre-réformes et les mesures répressives sont partout à l’ordre du jour : les dominés, comme dans l’Antiquité, ont droit aux jeux de cirque et, si nécessaire, au minimum de pain. Pas question de mettre en cause le phénomène de domination dans l’Entreprise et plus généralement dans l’appareil économique et financier !


			Dans les pays capitalistes, la petite caste qui décide du statut du travail, qui organise la production et le mode de consommation et, par là, qui accumule son capital et en assure la répartition, ne veut en rien perdre ses privilèges.


			Dans les pays d’orientation socialiste, au cœur d’une planète fonctionnant essentiellement selon la logique du capitalisme et des marchés, les dominants tendent à se bureaucratiser. D’un autre côté, les forces révolutionnaires au pouvoir se développent dans un climat de précarité globale (sauf en Chine) en raison des agressions et menaces subies. Par conséquent, elles suscitent à leur tour un mécontentement croissant.


			Ainsi, dans les sociétés d’argent, largement majoritaires – y compris au Sud – comme dans les régimes qui tentent de nouvelles expériences, la colère s’exprime.


			En France, dans le sillage du monde anglo-saxon en dépit de son discours identitaire, la croyance officielle en « la » liberté perd de sa crédibilité : l’individu est prétendument « libre » sur le marché, mais il n’a aucun droit économique ou social attaché à sa personne. On lui refuse toute souveraineté sur son travail. Les autres termes de la devise républicaine perdent ainsi toute signification concrète : « l’égalité » subit un procès en règle systématique comme destructrice de l’efficacité ; la « fraternité » est vidée de son sens ou folklorisée.


			Aucune réponse n’est apportée aux questions qui se posent : « Quelle liberté dans une société profondément inégale », en particulier entre les « Blancs » et les autres ? ; « Quelle fraternité dans la compétition intensive de tous contre tous, non seulement entre démunis et puissants, mais entre démunis ? » ; « Quel mode de développement dans les pays du Sud, dont les capitalismes imposés ne réalisent pas le nécessaire décollage ? » ; « Quel bonheur individuel possible au milieu des dévastations collectives comme celles de l’environnement, du climat, des territoires et de l’indifférence généralisée (faiblement compensée par le bénévolat humanitaire) ? ».


			Pour le système, ces questions sont « malsaines » et dangereuses, elles sont subversives !


			L’hypothèse peut être faite que ces colères sociales généralisées annoncent la fin d’un monde sans pour autant que ce dernier soit à la veille de disparaître : la prospective, qui s’est révélée si souvent fausse, ne relève pas des sciences exactes et l’Histoire a plus d’imagination que ceux-là mêmes qui la font.


			Quelques faits semblent cependant pouvoir être constatés.


			 Le monde de l’argent – où fleurissent des scandales à répétition et dont on semble découvrir que le mode de gestion est dévastateur – semble historiquement épuisé. Il apparaît comme ne pouvant survivre qu’avec l’assistance à sa tête, dans chaque pays, de tricheurs dont les qualités premières sont l’habilité et la maîtrise des procédures et des techniques d’intoxication propagandiste, incapables cependant de résoudre le moindre problème de fonds.


			Sous la direction de Berlusconi ou Sarkozy, de Trump ou de Bolsonaro, de Netanyahu, d’Orban ou de Macron, « l’élite » autoproclamée, à coup de crises d’ego et de mensonges d’État à répétition, d’impuissance délibérée – dissimulant un affairisme à son apogée – se délite. Elle enfonce les sociétés qu’elle domine dans un processus de médiocratisation et de décadence affectant tous les domaines. La pandémie (Covid-19) de 2020 est révélatrice de la dangerosité et de la fragilité généralisées d’un système à bout de souffle, créant du non viable partout et pour presque tous !


			En réaction, partout aussi, se développe un sentiment d’exaspération, source d’un esprit d’insurrection : la peur des pouvoirs et celle de leur capacité de répression elles-mêmes diminuent. C’est le cas avec la mobilisation universelle qui a lieu, malgré toutes les mesures d’intimidation, contre les inégalités, le racisme et contre les violences policières.


			L’usure de ce petit monde de privilégiés s’accélère, comme tous ceux qui ont précédé ; par-delà les redites de l’Histoire, là, peut-être est le neuf.


			


			

				

					1 Voir, dans le même esprit que le présent essai, Bertrand Badie, L’hégémonie contestée. Les nouvelles formes de domination internationale, Paris, Odile Jacob, 2019.


				


				

					2 Le comble est que ce sont les « lanceurs d’alerte », considérés comme des « ennemis d’États », qui sont poursuivis pour avoir révélé ce que les pouvoirs dissimulent. Tel est le cas de Julien Assange ou de Chelsea Manning, par exemple, poursuivis par les autorités américaines au nom de « l’Espionnage Act ».


				


				

					3 Les chaînes de télévision, particulièrement celles qui se prétendent « d’information » continue, se consacrent essentiellement à un bavardage permanent dans un climat de faux pluralisme sacrifiant les faits dont le compte rendu est de plus en plus raréfié, particulièrement sur l’international. Le téléspectateur subit les interprétations « d’éditorialistes » et « d’experts » sélectionnés, ainsi que des sondages dont on connaît les réponses sans connaître les questions posées, qui pèsent sur l’opinion ignorant la plupart des faits d’actualité et plus encore leurs racines historiques !


				


				

					4 Après François Furet, qui eut son heure de gloire dès lors qu’il eut répudié son communisme de jeunesse, qui a développé l’idée que la Révolution française aurait dû être évitée, ayant été inutilement coûteuse, à la différence des mutations britanniques, Zemmour et Onfray s’autoproclamant Girondin et anti-robespierriste, sont tombés d’accord pour porter le même jugement sur 1793 et contre Rousseau (émission télévisée C8 du 21 février 2020) !


				


			


		




		

			
Chapitre I 


			
Le constat : la mondialisation de la révolte


			« On ne peut pas rétrécir la planète et en même temps augmenter les inégalités, sinon l’explosion est inévitable. Partout, le mépris des peuples par les classes dirigeantes devient insupportable. »


			Michel Rogalski (Directeur de Recherches internationales)


			Partout en ces années 2000, des fractions très larges de la population se sont mises en mouvement en rejetant ceux qui sont leurs représentants institutionnels plus ou moins mal élus.


			Le « peuple légal » statique est composé d’électeurs, d’individus dispersés et bigarrés. Ses votes, canalisés par l’argent et les manœuvres tacticiennes des dominants, n’expriment que des intérêts particuliers. Dès lors, ce peuple légal cède la place à un peuple à l’initiative doté d’une conscience collective exprimant des « revendications communes enracinées dans les soucis quotidiens de l’existence concrète », selon la formule de J. L. Mélenchon1. Un « peuple » se constitue en effet lorsqu’il prend conscience de lui-même à travers un ressenti commun de besoins similaires et en les formulant non sur convocation du pouvoir et selon des modalités imposées, mais conformément à sa propre volonté. La prise de la Bastille du 14 juillet 1789 résulte de la seule décision du peuple de Paris et non de la mise en œuvre d’une décision institutionnelle !


			La quasi-simultanéité des mouvements populaires dans de nombreux pays sur tous les continents peut être le fruit d’une coïncidence.


			Certains représentants de la pensée occidentale officielle n’y voient que le fruit de la circulation rapide de l’information, qui « crée l’envie » et donne l’impression d’une révolte globale alors qu’il n’y a que « simultanéité ». D’autres parlent d’un « méli-mélo de revendications incohérentes ». S’expriment ainsi la crainte et le mépris du peuple2.


			Il y a aussi une autre hypothèse. Ces réactions d’hostilité à des pouvoirs différents les uns des autres, d’orientation politique et économique parfois opposées, semblent avoir pour cause majeure – en dépit d’une origine immédiate souvent presque insignifiante – les difficultés sociales rencontrées par le plus grand nombre dans des sociétés où règne une inégalité de plus en plus insupportable.


			Pour en réduire la portée et faire de ces mouvements des « agitations » irresponsables, les pouvoirs et leurs idéologues occidentaux insistent sur l’existence des réseaux sociaux et sur leur capacité manipulatrice. Ces réseaux produiraient ce « faux » peuple qui ne serait qu’une multitude instable et sans esprit, mais violente et anarchisante. Comme à l’ordinaire, les dominants expliquent le phénomène par la seule existence d’une technologie de communication capable du pire, tout comme les révolutions françaises du passé étaient de « la faute à Voltaire et à Rousseau » ! Les réseaux et internet, accusés de tous les maux, ne sont que le miroir de l’état d’une société auparavant dissimulée. Un miroir n’est pas responsable de ce qu’il reflète ! C’en est fini d’un « bon sens populaire » si souvent invoqué par le passé et des « majorités silencieuses » antérieurement valorisées ! Sont réapparues, avec les manifestations de masse des années 2000, les dénonciations de la « canaille du ruisseau » (comme l’écrivait L’Illustration en 1917 à propos des bolcheviks en Russie) ou de la « chienlit » (comme disait de Gaulle à propos des manifestants de 1968) « ne poursuivant aucun autre but que la destruction de la démocratie et de la Civilisation, comme les anarchistes du début du siècle3 ! »


			On peut donc faire l’hypothèse que ce n’est pas le réseau (déjà d’usage courant depuis plus de vingt ans) qui crée le peuple en action, mais que le peuple existe quand il se met en mouvement en réseau et se constitue ainsi en acteur collectif.


			On constate que ces mouvements populaires d’aujourd’hui démarrent pour des raisons apparemment dérisoires. Puis, des centaines de milliers de gens se répandent dans les rues des villes. Au Brésil, il s’agit d’exiger le financement de transports collectifs de meilleure qualité ; en Bolivie, de nombreux habitants de La Paz se sont soulevés pour protester contre les prix de l’eau, du gaz et les insuffisances des services publics ; au Venezuela, c’est le prix du ticket de bus qui a provoqué une explosion populaire. En France, le mouvement des Gilets jaunes a débuté pour protester contre une hausse du carburant.


			La réalité profonde est évidemment plus complexe. Étant donné qu’il y a toujours un faisceau de causes à l’origine d’un mouvement de masse, une revendication limitée s’inscrit dans un climat d’insatisfaction généralisée.


			Si les motivations populaires dans les pays du Nord sont essentiellement d’origine endogène, celles des pays du Sud sont constituées à la fois de facteurs purement intérieurs et de facteurs exogènes. En effet, la faiblesse des pays du Sud permet aux Puissances4 d’exercer des influences pour appuyer ou freiner les mouvements populaires, non seulement par des opérations de propagande, mais aussi par des appuis matériels en cadres militants et en argent. Il est difficile de démêler les forces qui revendiquent légitimement et celles qui canalisent et pervertissent.


			C’est ainsi, par exemple, que le « Printemps arabe » et ses révolutions n’ont pas conduit à la promotion des peuples concernés, mais seulement au remplacement d’un personnel politique discrédité permettant le maintien des régimes étroitement liés à l’Occident et en particulier aux États-Unis. L’exemple de l’Égypte du maréchal Al-Sissi en témoigne comme celui de l’Irak post-baasiste. Les mouvements populaires de 2011 dans ces deux pays ont bénéficié d’un fort soutien et davantage encore de la part des États-Unis. En Égypte, par exemple, l’armée est depuis longtemps formée et financée par les Étasuniens. Sa dépendance est donc très forte. En n’intervenant pas pour rétablir l’ordre contre le mouvement populaire devenu maître de la rue, les militaires égyptiens, par leur seule neutralité, ont joué un rôle déterminant. Cette neutralité n’est pas le résultat d’une soudaine solidarité avec le peuple, mais d’une décision prise conjointement avec les instances étasuniennes pour se débarrasser du régime de Moubarak5.


			En Amérique du Sud, le renversement du régime de Lula au Brésil et l’avènement d’une direction néofasciste avec Bolsonaro – tout comme l’élimination d’Evo Morales en Bolivie – ne sont pas seulement l’œuvre d’une fraction du peuple mécontente. Le rôle des États-Unis est loin d’être négligeable, tout comme par le passé l’assistance soviétique, cubaine et autres aux mouvements révolutionnaires (en Angola, par exemple, et dans les ex-colonies portugaises d’Afrique)6.


			L’interventionnisme de « l’Empire » étasunien, loin d’être « une idée qui libère7 », relève des compétences extraterritoriales qu’il s’est octroyées à lui-même dans tous les domaines, y compris dans celui des « opérations de police », bases d’une souveraineté d’exception échappant au droit international8. Les États-Unis se voient donc reconnaître la capacité de changer les gouvernements et les régimes avec lesquels il y a désaccord : « L’organisation juridique de l’Empire insert l’état d’exception dans la permanence, comme forme d’organisation d’une société mondialisée », écrit Jean-Claude Paye9. La « bonne gouvernance » n’a plus d’autre définition que celle convenant aux intérêts étasuniens, qu’il s’agisse d’une forme de gouvernement ou d’une autre, y compris la dictature.


			À la différence de la période de la domination bipolaire américano-soviétique – source d’une neutralisation réciproque des « deux Grands » et d’une relative stabilité des régimes politiques – l’unilatéralisme étasunien10 et la montée en puissance de la Chine et de la Russie créent un climat d’instabilité permanente, car les oligarchies du monde capitaliste sont menacées par les peuples qu’elles gouvernent. Les pouvoirs issus des mouvements populaires, lorsqu’ils se bureaucratisent et perdent leur base sociale, risquent aussi d’être éliminés par une ingérence étrangère ! Les régimes révolutionnaires ne peuvent plus se permettre de commettre des fautes de gestion contredisant leur programme progressiste. Les expériences de transformation radicale sont ainsi fragilisées.


			Toutefois, cette fragilité croissante de toutes les catégories de régime a un mérite : dans tous les cas, qu’il s’agisse des régimes néolibéraux ou progressistes, le peuple dans sa diversité tend à se réapproprier l’Histoire contre tous ceux qui la confisquent en s’exonérant de toute responsabilité11.


			Désormais, c’est la notion de « peuple » qui fait la différence12 ainsi que la nature de sa colère. Mirabeau soulignait déjà en 1789 que « le mot peuple se prêt[ait] à tout ». Par opposition à la « foule », magmatique, ou à la « majorité silencieuse » (parce que le plus souvent elle n’a rien à dire), le peuple n’existe que dans le combat, lorsqu’une fraction de la population devient acteur. Pour exister, « il doit témoigner de lui-même », selon le juriste Charles Chaumont. À propos du peuple dans la Révolution française, l’historien Georges Lefebvre disait : « La foule se coagule en peuple le 14 juillet », c’est-à-dire en s’affirmant d’abord contre avant d’être pour quoi que ce soit. « Le peuple est l’ensemble de ceux qui ne veulent pas obéir », selon Machiavel, alors que les dominants, autre fraction du peuple, « c’est l’ensemble de ceux qui veulent commander » toujours et pour toujours, dans tous les domaines de la société ! Pour Spinoza, le peuple, « c’est une multitude agissant comme un seul esprit ». Si, effectivement, le « concept de peuple fonctionne à l’émancipation » pour la pensée critique, il est aussi une réalité contradictoire. En effet, il connaît des composantes centrifuges, car il est composite, mais aussi des forces centripètes qui tendent à l’unifier contre ce qu’il n’est pas !


			Le mouvement des Gilets jaunes, par exemple, était socialement hétérogène et le pouvoir a tout entrepris pour susciter des divisions et des clans (notamment par la médiatisation de certains contre d’autres). Sa cohésion s’est au contraire confortée au fil des mois pour durer pendant plus d’une année : un fait exceptionnel13. Les provocations et les violences policières ne sont pas parvenues à le faire imploser. Le système n’a pu qu’exprimer son mépris en accusant les Gilets jaunes d’un « populisme » grossier, inculte, allant jusqu’à ignorer ses propres objectifs14 !


			Derrière cette arrogance, le régime macroniste a dissimulé sa crainte majeure, celle de découvrir que la lutte des classes est une réalité toujours vivante.


			Depuis le début des années 2000, cette multitude est en marche d’un pays à l’autre, sous des formes variées. Elle acquiert le « sens de l’essentiel » et découvre peu à peu, avec une lucidité croissante, les responsables de ces maux : les marchés financiers et la poignée de personnages qui en profitent, qualifiés sommairement de « riches ». Il est clair que ce sont les « riches » qui font depuis toujours la guerre aux pauvres et qu’il est devenu urgent de « dégager » les parasites qui accaparent tous les pouvoirs et toutes les richesses : affairistes, politiciens et médias réunis15.


			Il n’y a rien d’anormal de constater que les régimes nés d’une révolution d’orientation socialiste soient aussi contestés dès lors qu’ils ne répondent pas aux besoins sociaux et politiques fondamentaux (pouvoir d’achat, pouvoir réel de décision, maîtrise de l’emploi). La contestation de ces régimes, au terme d’une courte période, peut paraître inéquitable. À titre d’illustration, le chavisme vénézuélien n’est pas responsable de l’effondrement du cours mondial du pétrole, recette essentielle de l’économie nationale. De même, il est difficile de reprocher à Chavez comme à Maduro d’avoir financé la sortie de la pauvreté de nombreux Vénézuéliens au détriment d’une politique (plus « raisonnable ») d’investissements ! Il n’en reste pas moins que le mécontentement des classes moyennes, démultipliant celui inévitable de la bourgeoisie, a résulté d’erreurs de gestion et d’insuffisances dans le travail idéologique16.


			Quant au renversement du régime d’Evo Morales, il est le fruit de contradictions inédites nées notamment des réussites des réformes entreprises. En effet, une partie des bambins sortis de la misère s’est constituée en une petite bourgeoisie hostile à l’expérimentation du socialisme indianiste du MAS. Loin d’être reconnaissante, elle s’est associée à l’opposition évidemment irrécupérable de la bourgeoisie favorable au capitalisme et aux États-Unis.


			 Apparaissent ainsi clairement des problèmes nouveaux. Le fait est, aujourd’hui, qu’un État d’orientation socialiste ne peut compter que sur lui-même pour durer et avancer. Les rapports de forces dans le monde sont encore trop favorables à l’Occident : la Corée du Nord l’a compris il y a longtemps et l’a même théorisé (« Le Djoutché »).


			De plus, un nouveau modèle d’émancipation auquel les populations aspirent semble être en gestation. Toutefois, il ne peut plus être fondé exclusivement sur une accumulation quantitative, comme l’ont vécue douloureusement les peuples russes, chinois ou dans une moindre mesure les Cubains. L’objectif ne peut plus être essentiellement une croissance sans fin, proche du modèle capitaliste dans ses méthodes et ses fins. L’austérité extrême que cette voie exige n’est plus concevable sur une planète « transparente ».


			Le renvoi des satisfactions matérielles et spirituelles « aux lendemains qui chantent » ainsi que la destruction de la nature et les perturbations climatiques imposent un « écosocialisme », dont le modèle est à édifier. Il n’est porté à ce jour par aucun État et n’est qu’une alternative qui doit être rationnelle et attentive au modèle de production et de consommation à inventer.


			En tout état de cause, ni au Nord ni au Sud l’Histoire n’est parvenue à ce stade d’évolution. Ce qui paraît certain, c’est que la société à construire dans cet esprit est très éloignée des modèles simplistes et essentiellement quantitativistes des néolibéraux.


			La « pensée » d’un Bernard-Henri Lévy, comme celle de bon nombre de ses collègues en réaction, relativement peu éloignée de celle des « bobos » de la gauche occidentale, ne peut pas simplement être « retournée » en son contraire. L’objectif ne peut être qu’infiniment plus ambitieux17.


			Il ne s’agit pas d’opposer ce nouveau « Bien » à un vieux « Mal », d’opposer la société des droits de l’homme (y compris sociaux, économiques et culturels) à l’autoritarisme capitaliste en développement, d’opposer une régulation sociale inédite à l’État de droit bourgeois. Il ne s’agit pas non plus d’opposer la « barbarie » des privilégiés à la « solidarité communiste ». Il n’est plus possible de renouveler les erreurs et les crimes du passé, fussent-ils explicables. La réplique du néolibéralisme, dont la confusion s’accroît au fil de crises de plus en plus insolubles dans un cadre demeurant capitaliste (crise financière, crise écologique, crise sanitaire), est de plus en plus vide. De fait, elle est de plus en plus primitive et vulgaire, animée davantage par les médias que par une intelligentsia de plus en plus attentiste et repliée sur elle-même18. En résumé, la charge contre-révolutionnaire critique le « petit peuple » qui se fait « casseur » et qui est illégitime face à une « élite » seule compétente et aux représentants élus. En supplément, tous les clivages possibles et imaginables sont mis en avant pourvu qu’ils occultent « les conditions sociales qui ne sont plus la cause de rien »19.


			Les colères populaires et la haine sociale sont pourtant de plus en plus vives : les dominants les ressentent sans doute plus clairement que les dominés, la domination subie étant source d’aliénations profondes. Mais la conscience d’appartenir au monde des dominés se développe partout, y compris aux États-Unis, par-delà les différences de statut, de revenus et de niveau culturel. Ils perçoivent que le choix du mode de vie leur échappe et que « la » liberté est une notion qui perd toute réalité concrète. Le sentiment qu’ils ne contrôlent rien, qu’ils sont traités en sujets manipulables et non en citoyens responsables, au sein d’une société où règnent des tricheurs privés de rien, s’intensifie. La surabondance des images et du bavardage officiel entraîne une désacralisation et un discrédit de plus en plus accentué de « l’élite », source d’une exaspération « dégagiste ». Un « devoir d’irrespect », selon la formule de Claude Julien, qui a été directeur du Monde diplomatique, s’impose à tous les esprits en réplique à un mépris de plus en plus vivement ressenti20.


			Il est probable que cette colère populaire qui monte ne puisse plus être stoppée.


			
La révolte contre le désordre établi néoconservateur


			Les années 2010-2020 ouvrent une ère où des masses de citoyens semblent ne plus avoir peur d’affronter les forces de répression, qu’elles se présentent comme telles pour dissoudre les manifestations ou qu’elles prétendent au contraire assurer une fonction de protection de la liberté de manifestation.


			Leur comportement sur le terrain est partout analogue parce que sans doute les mouvements de masse qui se développent ne sont plus défensifs, mais offensifs : il s’agit de moins en moins souvent de refuser des mesures défavorables, mais de faire le procès d’une caste dirigeante suscitant une exaspération globale.


			La violence policière ou militaire – proche parfois de celle des mercenaires et nervis relevant du sous-prolétariat et des mafias tolérées pour « services rendus » et dénoncées par Marx dans Le 18 Brumaire de Louis-Bonaparte21 – ne permet plus d’obtenir « l’apaisement » toujours recherché par les pouvoirs.


			Les parties en présence ont le sentiment qu’elles sont arrivées chacune pour leur part au terme du supportable et de toute procédure de conciliation et qu’un affrontement direct est inévitable. Le phénomène se répète au Sud comme au Nord, quel que soit le niveau de développement des pays concernés.


			
Un exemple de réussite


			C’est peut-être la « révolution des bougies » de 2016 en Corée du Sud qui inaugure avec succès « l’ère des masses » des années 2000. Des millions de Sud-Coréens ont manifesté leur colère dans toutes les villes de Corée du Sud, « enfant chéri » des États-Unis et de l’Occident en Asie, présentée longtemps comme un modèle pour tous les pays du Sud.


			Une série de manifestations immenses, passée sous silence par les médias non asiatiques, a réussi à chasser le parti au pouvoir (le Saenuri) et à obtenir de l’Assemblée nationale de Séoul la destitution de la présidente Park Geun-hye, fille de Park Chung-hee, dictateur brutal des années 1960-1970.


			La présidente déchue a même été ensuite jugée et condamnée à une longue peine de prison pour différents crimes et délits (corruption, abus de pouvoir, etc.). Au-delà du groupe dirigeant – dont la conseillère particulière Choi Soon-sil, qui avait aidé la présidente à détourner soixante-deux millions d’euros – c’est tout le système social et économique, y compris les grands patrons de Samsung, Hyundai et Korean Air, qui est mis en cause.


			Le mouvement populaire de 2016 est la troisième révolte de l’Histoire contemporaine de Corée du Sud, après celles d’avril 1960 et de mai 198022, qui bouleverse la société et permet les victoires électorales de 2017, dont l’élection à la présidence de Moon Jae-in.


			À la suite de ce raz-de-marée populaire et de la victoire électorale du président Moon, s’est produit un dégel des relations avec la Corée du Nord, entraînant les États-Unis dans une politique plus conciliante avec Pyong Yang.


			Le nouveau régime sud-coréen a rompu avec des décennies de subordination vis-à-vis des États-Unis en affirmant une souveraineté ignorée depuis la fondation de la République en 1949 et basée quasi exclusivement sur l’anticommunisme. Le président Moon, reprenant la politique éphémère dite du « rayon de soleil » du président Kim Dae-jung – couronnée par le sommet intercoréen Nord-Sud de 2007 – procède à des contacts avec Pyong Yang, comme l’a fait le président Trump lui-même. Ainsi, le peuple sud-coréen, dont l’esprit national est très vivant (comme au Nord), a su réagir aux humiliations venues de l’extérieur, à l’omnipotence des grands groupes sud-coréens maîtres de l’économie nationale et à la corruption source de scandales financiers à répétition. 


			Une relecture de l’histoire coréenne est en cours, très différente du récit occidental sur la « démocratie » sud-coréenne. Les dizaines de victimes (emprisonnées, torturées et assassinées) de la loi sur la sécurité nationale de 1948, notamment, ne sont plus passées sous silence ! C’est ainsi, par exemple, que le président Moon, en 2018, a lancé le projet d’exhumation des victimes des massacres de l’île de Jeju et l’indemnisation de leur famille, prolongeant ainsi les excuses officielles présentées au peuple par le président Roh en 2003.


			C’est une autre Corée du Sud que le peuple sud-coréen mobilisé a réussi à révéler au monde en mettant au grand jour les pages les plus sombres de son histoire et en commençant à travailler à la réunification ultérieure des deux Corées, malgré tous les blocages qui subsistent.


			
Petit tour en Afrique


			Les conquêtes coloniales ont défiguré l’Afrique et tué des millions d’Africains. « L’Afrique n’existe plus, elle a été dépossédée de son espace » par les colonisateurs européens qui ont fait la démonstration que « l’on peut vaincre sans avoir raison », a pu écrire Cheikh Hamidou Kane, le grand écrivain sénégalais23. « L’Afrique doit redevenir elle-même en se basant sur les structures antérieures à la colonisation », comme l’empire du Mali et sa charte du Mandé et ne pas sombrer dans le mimétisme des métropoles ! Il ne s’agit pas d’un retour au passé, mais « d’un recours au passé » !


			La subordination coloniale comme les fausses indépendances sont l’héritage d’une série de défaites. Dans l’espace francophone, les exemples sont nombreux.


			Défaite cinglante en 1947-1948 à Madagascar24, colonie depuis 1896, malgré les engagements pris par la France à la fin de la Seconde Guerre mondiale en faveur d’une « union française de progrès ». Le soulèvement de quelques paysans pauvres, suivi d’une insurrection pour protester contre la misère (la « Tabataba ») qui a duré deux ans, s’est achevé par le massacre de plusieurs dizaines de milliers de victimes, œuvre d’une armée coloniale de 30 000 hommes, trois ans seulement après la victoire contre le nazisme !


			Défaite au Cameroun25, dont les militants de l’Union des Populations du Cameroun (UPC) sont emprisonnés dans les pires conditions ou assassinés dans leur pays comme en Europe. Les chiffres des victimes de la répression varient de 20 000 à 120 00026.


			Défaite en Côte d’Ivoire où la répression est permanente. Celle-ci s’exerce au nom de la lutte contre le communisme, particulièrement en 1949 contre le Parti démocrate de Côte d’Ivoire (PDCI) et en 1951 contre la RDA, son responsable Samba Amboise ainsi que les manifestants solidaires (arrestations, disparitions, etc.).


			Défaite au Congo-Léopoldville, colonie belge.


			Défaite de la longue résistance (plus de vingt ans) des tribus libyennes à la colonisation italienne, responsable de déportations massives et de l’exécution du leader Omar El Mokhtar, capturé et pendu en 1931.


			Défaite de la résistance algérienne, dirigée par Abdelkader, de 1832 à 1847, de l’insurrection du 8 mai 1945 dans l’Est algérien, dont la répression fit plusieurs milliers de morts.


			Défaite de la révolte d’Abdelkrim, dans le Rif marocain de 1921 à 1926.


			La conférence de Brazzaville27 (1944), contrairement à la légende, « écarte toute idée d’autonomie, toute possibilité d’évolution hors du bloc français de l’empire ».


			En 1960, lorsque les indépendances sont enfin juridiquement reconnues, elles sont en réalité placées sous contrôle de l’ex-colonisateur, qui conserve ses intérêts et qui place ses hommes de confiance.


			Le régime de Paul Bya, au Cameroun, est « exemplaire ». Il gouverne depuis quarante ans son pays par la violence et les prébendes28, avec l’assistance des gouvernements français successifs et quelques firmes transnationales dont Elf, Total et Bolloré sont les piliers de la gouvernance de fait du peuple camerounais. Paul Bya a quatre-vingt-six ans et il laisse ses parrains instrumentaliser un multiethnisme qui neutralise les oppositions et favorise l’immobilisme politique, surtout dans les zones rurales.


			« Le ras-le-bol des Camerounais vis-à-vis du régime est évident », note le Crisis Group lui-même le 24 juin 2010, car le régime de Bya est jugé « incapable de se réformer » et « corrompu ». Il a mis les ressources naturelles du pays (pétrole, bois, minerais divers) sous la coupe directe des firmes multinationales. Le résultat est huit millions de pauvres, en nombre croissant, et une violence populaire de plus en plus massive (particulièrement dans les zones anglophones de tendance sécessionniste). Une transition négociée est devenue impossible, puisque la jeunesse est de plus en plus mobilisée contre l’autocratie associée à l’ex-colonisateur.


			Bon nombre de dirigeants africains au pouvoir depuis des décennies (au Gabon, au Togo, au Congo Brazzaville, etc.) sont réellement au pouvoir. En témoignent les interventions militaires, notamment françaises au Mali et au Tchad, dont les finalités sont incertaines29.


			Au Mali, le sentiment populaire de vivre en pays à la fois occupé par l’armée française et sous-administré par un gouvernement corrompu a grandi. Les citoyens considèrent en effet que le pouvoir d’Ibrahim Babacar Keita (« IBK ») s’est avéré incapable d’assurer la sécurité et la souveraineté du pays, de régler le contentieux entre Peuls et Dogons tout en usant de la violence contre les opposants. Le Mali, bien que soutenu par la France (qui dépense 600 millions d’euros pour ses interventions militaires) occupe le 175e rang (sur 186) selon les Nations unies en termes d’indice de développement humain. Les élections ne pouvant se dérouler dans des conditions régulières – et aucune solution militaire n’étant en vue dans les régions du pays où l’armée française intervient contre les djihadistes – la seule perspective est l’intervention massive du peuple malien lui-même, comme en août 2020. Celui-ci installe alors à Bamako une nouvelle élite issue du mouvement populaire30, qui manque cependant de cohésion et qui est peut-être pénétré par les islamistes.


			Au Tchad, l’opposition en mesure de prendre le pouvoir – et qui ne supporte plus vingt-neuf années du régime d’Idriss Déby installé par la France – est éliminée en 2008 par une intervention de l’armée française. Elle était déjà présente et armée dans le centre de N’Djamena. En 2019, les forces armées qui s’approchaient de la capitale sont stoppées et bombardées par l’aviation française. Les rafles pratiquées contre les militants et leur disparition fréquente ouvrent la porte à la guerre civile.


			Précédemment, l’État français avait réussi à faire liquider Thomas Sankara au Burkina Faso ainsi que sa révolution marxiste, la plus authentique sans doute des révolutions africaines. Il s’est ensuite débarrassé de Laurent Gbagbo et du socialisme modéré du FPI au bénéfice d’un représentant des milieux d’affaires, Ouattara, en soutenant des forces rebelles hétéroclites.


			Dès l’indépendance du Congo-Léopoldville, la Belgique a aussi été en mesure – avec l’aide des services étasuniens – d’éliminer Patrice Lumumba, trop souverainiste. Ella ainsi pu fabriquer un État zaïrois pro-occidental, malgré ses divisions internes.


			Les indépendances ont ainsi été volées aux peuples africains, condamnés à s’insérer en position de grande faiblesse dans la mondialisation néolibérale et à adopter des institutions calquées sur celles de l’Europe. La « clé » (d’inspiration occidentale31) du progrès démocratique et social se limite à l’émergence d’une « société civile » qui ne s’oppose pas à l’État, mais défend simplement son autonomie (telle, par exemple, celle de l’une de ses composantes, les mouvements de femmes). Les ONG internationales et locales sont censées créer un espace de négociation et de lutte pour la démocratisation, mais à distance des masses populaires. Elles tendent à « accompagner » l’État conservateur beaucoup plus qu’à le mettre en cause.  


			En revanche, l’Afrique des années 2000 connaît des mobilisations populaires inédites s’en prenant frontalement au pouvoir et acceptant d’en payer le prix (les victimes de la répression sont nombreuses !)32.


			La contestation frontale et massive ne cesse de se développer, sous des formes diverses, mais a pour origine des causes semblables : la longévité jugée pathologique de la classe politique au pouvoir, et particulièrement des chefs d’État ; le creusement des inégalités sociales et la pauvreté, alors que règne la corruption au sommet de l’État ; la faiblesse et l’esprit (fluctuant) de conciliation des partis d’opposition plus ou moins discrédités ; l’absence de souveraineté nationale et le refus de l’ingérence des ex-puissances coloniales, des États-Unis, de la Chine et du FMI33.


			La spécificité de chaque mouvement contestataire qui met l’accent sur tels ou tels points provient du particularisme de sa structure sociale : la présence plus ou moins forte des étudiants, de la jeunesse citadine et des intellectuels, la place occupée ou non par l’armée, la présence de la classe ouvrière, des chômeurs et des couches moyennes, etc.


			À la différence des luttes menées dans les années 1990 en faveur d’une « transition démocratique » qui n’a pas eu lieu – se finalisant en négociations « par le haut » portant sur des réformes institutionnelles sans grande portée –, le mouvement des années 2000 a un contenu plus radical (il y a incompréhension de la rationalité dominante du système). De plus, il est axé sur les questions sociales et la nécessaire « seconde indépendance » nationale.


			C’est ainsi que la mainmise des firmes transnationales est violemment dénoncée par le mouvement « Y’en a marre » (Sénégal) et « Filioubi » ou « Le Lucha » (Congo-Kinshasa). La conscience que la politique des grandes firmes et celle du FMI (source d’une dette insurmontable) ne permettent qu’un « mal développement » s’y impose de plus en plus clairement. Quant à la souveraineté « oubliée » durant la période antérieure où régnait l’illusion d’une mondialisation ouverte « efficace », elle est réapparue au cœur de la contestation des jeunesses africaines34.


			Ni la violence des milices et de l’armée ni les élections (en particulier celle de 2019 avec la victoire de Félix Tshisekedi) ne sont acceptées par la population qui, dans un pays particulièrement riche en matières premières, vit (pour les deux tiers) au-dessous du seuil de pauvreté. Les manifestations, qui ne cessent pas, réclament une alternance véritable, sans être encore en mesure de peser sur l’évolution du pays.


			En Côte d’Ivoire, le régime, instauré par la victoire du Front populaire ivoirien et Laurent Gbagbo, est éliminé en 201135 par une rébellion armée soutenue par la France, le Burkina Faso de Compaoré et les États-Unis, inquiets des orientations de Laurent Gbagbo. Ce dernier s’interrogeait sur les accords à conclure avec la Chine notamment, sur l’éventuelle remise en cause du franc CFA et plus généralement sur le poids de la Françafrique toujours vivante.


			Malgré les divisions du FPI, le mouvement anti-Ouattara – stimulé par l’acquittement de Laurent Gbagbo par la Cour pénale internationale – a redonné force à une contestation globale de l’influence occidentale et du poids des grands groupes français et étasuniens sur l’économie nationale.


			En Éthiopie, les masses populaires l’ont emporté. Le nouveau régime d’Abiy Ahmed a dès lors commencé à modifier la situation internationale avec, par exemple, un accord avec l’Érythrée, et en interne avec la libération des prisonniers politiques ainsi que la recherche des dizaines de milliers de militants disparus. En effet, en 2015-2016, le pouvoir précédent avait procédé à l’arrestation de 22 000 agriculteurs qui luttaient contre l’accaparement de leurs terres par l’État pour favoriser la minorité tigréenne. Ainsi, le mouvement populaire, en particulier les citoyens favorables à l’OLF (Front de libération Oromo), représentant un tiers de la population, a réussi la première étape d’un changement réel.


			Les événements du Burkina Faso36 constituent également une illustration significative, mais d’autres exemples sont aussi éclairants (Burundi, Togo, Congo-Brazza, Gabon, Tchad, etc.).


			En 2011, à l’occasion de la quatrième élection consécutive de Blaise Compaoré à la présidence, le Burkina Faso a connu une vague de contestations sans précédent. Le président s’est même vu contraint de se réfugier dans son village natal, mais sans pour autant que l’opposition obtienne son départ, alors que seulement 1 357 000 électeurs avaient voté pour Compaoré sur plus de sept millions de citoyens ! En octobre 2014, cependant, l’ampleur du mouvement populaire l’emporte à l’occasion d’une initiative de révision constitutionnelle pour permettre l’obtention d’un cinquième mandat du président sortant ! Le « pays réel », selon la formule d’Halidou Ouédraogo – fondateur du Mouvement pour les droits de l’homme burkinabé, plus radical que les forces politiques traditionnelles acceptant des compromis successifs proposés par la présidence – a fini par obtenir le départ de Compaoré. Ce dernier a été « exfiltré » par la France37 du président Hollande, avant d’être accueilli au Maroc, puis en Côte d’Ivoire.


			La stratégie de Compaoré alterne, envers l’opposition, entre répression (assassinats du journaliste Zongo, du leader étudiant Dabo Boukary, etc.), changement de personnel politique, compromis avec les forces réformistes et promesses avortées. Elle lui a permis de durer jusqu’à l’extrême limite. Mais les sources d’irritation sont multiples. En effet, la jeunesse – y compris diplômée – vit dans la précarité et son organisation « Le balai citoyen » est en rupture avec leurs aînés discrédités par la corruption ambiante (particulièrement les élus locaux). De plus, l’insuffisance de droits sociaux et la faiblesse des salaires mobilisent les syndicats de travailleurs du secteur public. Enfin, la base de l’armée, en tension avec la hiérarchie militaire, est mécontente. Tous ces mécontentements se sont coagulés pour abattre le régime. De fait, le « cloisonnement social » a fini par être dépassé tant la légitimité du système Compaoré était atteinte par la succession de mouvements populaires et la « politique du vide » qui prétendait y répondre38. Il est apparu ainsi que l’élément spontané poussant au rejet et présent au cœur de chacun des groupes sociaux était « la forme embryonnaire du conscient », apte à les fédérer, au moins partiellement, et à commencer à édifier une volonté politique commune.


			Bien évidemment et en résumé, le « circuit » de l’exploitation de l’Afrique par les grandes firmes est simplement fragilisé. Il n’est pas interrompu39. À l’impossibilité pour les États africains de respecter les objectifs imposés par le FMI pour rembourser leur dette aux organismes financiers privés et de supporter la baisse du prix des matières premières qu’ils exportent sans les transformer, s’ajoute désormais un désordre dû à une mobilisation politique remettant en cause les complices locaux d’une recolonisation de fait.


			
Petit tour en Amérique du Sud


			L’effervescence règne aussi sur le continent sud-américain. Partout, la chute du prix des matières premières provoque des dégâts sociaux. C’est le cas pour le pétrole du Venezuela, victime de surcroît d’un embargo très strict. C’est le cas aussi pour le pétrole équatorien, pour les minerais du Pérou, le gaz et le lithium de Bolivie, etc. Partout, les couches populaires sont écrasées par une pauvreté dont elles ne sont pas responsables et les couches moyennes (aux alentours de plus ou moins 25 % du revenu médian) subissent une paupérisation accélérée. C’est le cas en Argentine et au Chili par exemple, dont la gestion était inspirée des « Chicago Boys », élèves de Milton Friedman.


			En apparence, il y a combat permanent entre courants progressistes anticapitalistes et courants conservateurs néolibéraux, avec une alternance de succès et de défaites respectives.


			Le début des années 2000 est en effet illustré par une forte dynamique progressiste avec l’apparition de régimes de « gauche et de centre gauche », fruits d’une conjugaison de mouvements populaires et d’élections victorieuses. Dans un second temps, les forces conservatrices – passées à la contre-offensive par la voie du coup de force (comme au Honduras 2009) ou des succès électoraux (au Chili ou en Colombie en 2010) – reprennent le pouvoir.


			Une nouvelle alternance semble se préparer ces dernières années avec le développement de mouvements populaires de masse se confrontant à des violences policières de plus en plus systématiques.


			La réalité est cependant plus complexe et la situation très mouvante est en voie de renouvellement sous l’effet de fortes contradictions.


			Les gouvernements conservateurs néolibéraux en situation financière difficile obéissent aux exigences du FMI pour en obtenir les prêts réclamés. L’austérité sévère que les plans d’ajustement structurels exigent provoque des oppositions sociales de plus en plus radicales, réprimées de plus en plus violemment par une police, une armée et des milices fascisantes. L’extrême droite est donc entrée en compétition politique avec les conservateurs traditionnels.


			Les forces politiques ainsi que les gouvernements de gauche sont de même affaiblis par les contradictions survenues avec les nombreux mouvements sociaux, où les Amérindiens, en particulier, jouent un rôle croissant. Ces mouvements populaires, héritiers de l’expérience zapatiste et de ses communautés qui se sont ancrées sur le territoire du Chiapas au Mexique, ne se satisfont pas de l’amélioration de la condition sociale que réalisent les gouvernements progressistes ou qu’arrachent les syndicats. Inspirés par la culture amérindienne, ils s’opposent même à la position « productiviste » des gauches traditionnelles et à « l’extractivisme », détruisant la nature à des fins industrielles. Plus que des réformes sectorielles, ils revendiquent des changements structurels. Sans attendre, ils établissent des micropouvoirs avec des entreprises, des écoles ou des exploitations agricoles. C’est le cas en Argentine, où nombre d’usines ont été récupérées par les travailleurs et en Colombie, où sont nés 12 000 « aqueducs communautaires ». Au Mexique, en Argentine, en Équateur, ces communautés ont organisé des formations scolaires inédites et développé une politique culturelle importante (sites, revues, radios, etc.). Au Brésil, le Mouvement des paysans sans terre cultive des milliers d’hectares appartenant aux grands propriétaires fonciers !


			Les forces conservatrices ont, dans un premier temps, vu dans ces expériences, jugées certes « dangereuses », un moyen d’affaiblir les forces politiques de gauche40, rivales pour le contrôle des institutions. Il s’avère que, progressivement, malgré des conflits, les gauches et les mouvements sociaux se sont rapprochés et se sont engagés dans un processus de radicalisation, de type « dégagiste » : « Qu’ils s’en aillent tous ! » Le nouvel affrontement qui a commencé semble donc concerner désormais les structures mêmes du capitalisme sud-américain et la propagande occidentale ne s’y trompe pas !


			Le Chili du président milliardaire Pinera est tout particulièrement la cible d’une véritable révolte populaire, alors qu’il était présenté en Occident comme un modèle de pays stable et en croissance régulière de plus 2 %. En réalité, le Chili figure parmi les pays les plus inégalitaires du monde. En effet, 1 % des plus fortunés possède 26,5 % de toutes les richesses du pays. Les retraités connaissent de graves difficultés avec un système de capitalisation qui leur est défavorable. La Constitution de Pinochet de 1980, toujours en vigueur, facilite une répression brutale : les victimes sont nombreuses à chaque manifestation.  Cette répression s’exerce particulièrement contre les Amérindiens Mapuche d’Araucanie, de plus en plus mobilisés. Ils réclament la restitution de leurs terres bradées aux firmes transnationales et dont les droits – reconnus aux peuples autochtones en 2007 par la déclaration du 13 septembre des Nations unies – sont systématiquement violés41.


			Après la grande mobilisation étudiante de 2011, les forces politiques et syndicales de gauche se regroupent dans le cadre de la table d’unité sociale. Selon le professeur Gaudichaud, coprésident de l’association France-Amérique latine42, la révolte de 2019 n’est encore qu’urbaine, même si elle montre que « la marmite est sur le point d’exploser », malgré le couvre-feu et l’état d’urgence rétablis comme à l’époque de Pinochet. Comme sur les chaînes de télévision françaises lors des manifestations de Gilets jaunes, la télévision chilienne diffuse des scènes de pillages qui passent en boucle et montre avec beaucoup moins de force les mouvements de protestation qui ont lieu tous les jours. Les manifestants sont qualifiés « d’ennemis de l’intérieur » ayant pour « seul but d’engendrer le plus de dommages possibles », selon le président Pinera43.


			Les manifestations de masse contre le régime néofasciste de Bolsonaro au Brésil44, qui vise à effacer les acquis sociaux qu’avaient fait adopter les présidences Lula et Roussef de 2003 à 2016, ébranlent un pays (y compris l’armée). Le nouveau président, avec l’appui des États-Unis, tente tout de même de se constituer en bastion du conservatisme en Amérique du Sud, particulièrement avec le glissement à gauche du Mexique et la stabilisation de la situation au Venezuela45.


			Le président Lula, condamné abusivement à douze ans puis huit ans de prison ferme, a pu ainsi obtenir une libération provisoire dans le cadre d’une intense bataille juridico-politique, soutenue par des manifestations permanentes.


			Une autre illustration significative du néofascisme brésilien concerne les universités. À la répression contre les étudiants et les professeurs, accusés de « semer le désordre », s’ajoute la réduction de 30 % du budget de l’enseignement supérieur à partir d’une vision purement utilitariste (notamment la suppression du financement de la philosophie et de la sociologie).


			De plus, l’armée, omniprésente au gouvernement, favorise une alliance étroite avec les États-Unis (octroi d’une base de lancement spatial, installation d’une base militaire, etc.). S’y ajoute l’usage de l’article 142 de la Constitution (recours à la force armée « pour le maintien de la loi et de l’ordre »), qui fait de l’armée une garde prétorienne. Ainsi, Bolsonaro tend à réaliser le mariage de l’armée et du libre marché en écartant tous les obstacles y compris le Parlement et la Justice !


			Malgré l’installation d’une dictature conservatrice ouverte, une large partie de la société brésilienne qui avait combattu les erreurs du régime Lula en 2013, sources de profondes désillusions46, se retrouve aujourd’hui dans le camp de l’opposition sans crainte de s’affronter, dans un esprit nouveau de type « dégagiste »47. À celui-ci n’échappent que les rares personnalités comme Lula, qui symbolise, pour nombre de Brésiliens, la sortie de la misère.


			En Haïti, le peuple manifeste presque tous les jours depuis février 2019 et ce, malgré une répression policière qui fait des morts tués par balle, lorsque ce ne sont pas des gangs financés par le trafic de drogue48, le patronat et le gouvernement, lesquels interviennent avec la plus grande violence.


			Le peuple demande la démission du président Moïse, élu en 2017 avec 21 % de participation, accusé de corruption et d’incompétence.


			Haïti ne s’est pas relevé du séisme de 2010 (200 000 morts et 1,5 million de sans-abris). L’aide internationale a été détournée et la corruption du régime du président Moïse a même été dénoncée par la Cour des comptes. Cette dernière a, dans un rapport de juin 2018, mis en cause une quinzaine de ministres et de hauts fonctionnaires. Le programme de Moïse était pourtant axé sur l’élévation du pouvoir d’achat. Le résultat est la dévaluation de la monnaie nationale, une inflation de 15 %, la hausse des prix des produits de base, 60 % de chômeurs et six millions de Haïtiens au-dessous du seuil de pauvreté (2,4 dollars/jour) ! Deux millions d’enfants ne sont pas scolarisés. 500 000 personnes sont en situation de préfamine et un Haïtien sur trois se trouve en insécurité alimentaire49.


			Ces mouvements populaires (source parfois d’alternance) et les violences qui les accompagnent depuis plus de vingt ans témoignent d’une conscientisation progressive des peuples. Ces derniers perdent peu à peu leurs illusions sur le capitalisme et la corruption qu’il engendre (avec, par exemple, la fréquente « cogestion » du trafic de la drogue par les criminels et des politiciens), sur le réformisme, sur la capacité des personnalités les plus charismatiques à transformer la réalité et sur les partis traditionnels.


			Les mouvements sociaux contre la démocratie « représentative » en Amérique latine montrent que les peuples ont gagné en maturité. Ils se laissent de moins en moins tromper par le « folklore » politique d’un président des États-Unis du style de Trump et de ses alliés locaux. Le « rêve américain » s’affaiblit au bénéfice d’une prise en charge concrète des besoins à satisfaire.


			Enfin, l’attraction réelle d’une partie de la population pour l’extrême-droite est elle-même l’expression d’une contestation – pervertie – de l’ordre dominant qui impose des institutions de plus en plus discréditées comme le FMI. Le pseudo-souverainisme déployé par l’extrême-droite est peut-être la dernière illusion de ceux qui sont avant tout et encore « anticommunistes ».


			
Petit tour dans le monde arabe


			Le monde arabe est une région stratégique pour les intérêts occidentaux en raison de l’importance de ses ressources énergétiques. Considéré comme globalement « non fiable » par les États-Unis et leurs alliés et dangereux pour Israël, il est devenu ces dernières décennies une « zone de tempêtes ». S’y conjuguent des explosions populaires, le développement de l’islamisme et du terrorisme ainsi que des interventions militaires des États-Unis et de leurs alliés50.


			Après l’élimination du Nasserisme et des forces socialistes ainsi que le détournement et la liquidation de la révolution kadhafiste – tandis que le peuple palestinien était étouffé –, l’Irak du Parti Baas et les infrastructures de la Syrie ont été détruits. De plus, le Yémen a été dévasté par une guerre sans fin menée depuis 2015 par l’Arabie saoudite et les Émirats avec le soutien du monde occidental. Les Nations unies dénoncent pourtant « la plus grande crise humanitaire de la planète »51 ! L’Occident a mis en œuvre le proverbe qui dit : « Ce que tu ne peux pas contrôler, détruis-le ! »


			Quant aux soi-disant « Printemps arabes » de 2011, en Égypte ou en Tunisie, ils ont été soigneusement canalisés pour que la révolte populaire se conclue par un quasi statu quo52.


			La Tunisie, malgré l’UGTT (Union générale tunisienne du travail), connaît une régression économique et sociale. Elle s’est encore davantage ouverte au libéralisme, c’est-à-dire au FMI et aux intérêts occidentaux sous la domination d’une bourgeoisie compradore53.


			En Égypte, l’insurrection populaire de 2011 contre le régime de Moubarak (après trente ans de pouvoir) n’a débouché sur rien de neuf, si ce n’est un renouvellement partiel du personnel politique. Les États-Unis avaient jugé que l’homme était fini. Les démocrates occidentaux soutenaient l’armée, État dans l’État, et l’activisme des Salafistes, indifférents à la misère populaire et à la répression54.


			L’Occident a su diviser pour régner, attiser les tensions, déstabiliser les pays les plus « gênants », afin de remodeler le Grand Moyen-Orient conformément à ses intérêts. Si le chaos et la confusion ont été semés, les révoltes arabes n’en ont pas moins témoigné des dynamiques que les peuples arabes recèlent en eux-mêmes. Les mouvements populaires de 2020 font la démonstration que le combat se prolonge, alors que les États-Unis ont perdu le prétexte de la lutte contre les islamistes et leurs Califats en territoire irakien et syrien (rapidement remplacé, il est vrai, par la « menace iranienne »)55.


			En 2019, le peuple et les autorités palestiniennes ont refusé la tentative de Trump « d’acheter », pour quelques millions de dollars, la disparition de la seule alternative à la colonisation israélienne en cours, à savoir la solution à deux États.


			Une large fraction du peuple irakien (65 % de la population a moins de trente ans !) n’accepte pas le confessionnalisme et la corruption du système en place, pas davantage que son « parrainage » paradoxal à la fois étasunien et iranien. Les élections de mai 2018 ont donné au mouvement « En avant » (communiste et Moqtada Sadr) le plus grand nombre d’élus au Parlement, mais les vieilles pratiques de répartition des responsabilités selon des critères ethniques (arabes, kurdes) et religieux (sunnites, chiites) n’ont pas été bouleversées.


			C’est la chute d’un régime corrompu56, sous supervision américaine57 et incapable de reconstruire le pays (la pénurie d’eau et d’électricité se prolonge et les services publics sont quasi inexistants) malgré les ressources pétrolières que réclame le mouvement populaire auquel participent activement les étudiants et les lycéens.


			La violence de la répression par l’armée (150 morts en une semaine, 239 pour le mois d’octobre 2019) a entraîné en signe de soutien aux manifestants la démission des députés du Parti commu­niste irakien et la radicalisation des revendications : « dissolution du Parlement, un gouvernement de transition, une nouvelle Constitution et des élections sous supervision de l’ONU » ! C’est un « débarrassisme » et une dénonciation des ingérences étrangères58 qui sont présents au cœur de la jeunesse irakienne.


			En Libye, le chaos se prolonge en raison de la guerre civile, des ingérences étrangères – particulièrement celle de la Turquie (exclusivement préoccupées par le pétrole, le blocage des migrants et les stratégies géopolitiques)59 –, des affrontements entre milices, etc. Là, les tribus, rassemblées pour la plupart sur une plateforme commune, représentent le « peuple réel » aspirant à la paix, à l’unité nationale et à une authentique indépendance. Elles participent au lent réveil d’un peuple considérant dans sa majorité qu’il s’est fourvoyé en acceptant la destruction du régime de Mouammar Kadhafi60.


			En 2013, de grandes manifestations populaires ont également secoué le Soudan. En 2018-2019, durant quatre mois, le mouvement populaire permanent s’est renforcé par la participation inédite des classes moyennes et par l’appui du mouvement des femmes61. L’Alliance pour la liberté et le changement (ALC), dont font partie les Forces de consensus national (dirigé par le Parti communiste62), arrache la démission d’Omar Al-Bachir, chef d’un régime militaire qui avait plusieurs décennies. Al-Bachir, au pouvoir depuis 1989, devait se représenter en 2020, mais l’armée a pris ses distances.


			Après une brève période de consensus armée-ALC, l’armée a rompu l’accord conclu en mai 2019 et a réprimé avec violence les manifestations de protestation, en dépit des positions de l’Union africaine favorable à un gouvernement civil de transition. L’armée, totalement islamisée, étroitement liée à l’Arabie saoudite, a conservé le pouvoir se présentant comme garante du maintien de l’ordre63.


			Depuis octobre 2019, le Liban connaît une vague de manifestations monstres suscitées par la dégradation de la situation sociale du plus grand nombre, les inégalités et la corruption massive du pays. À partir d’une opposition à une simple majoration de la taxe sur les appels de WhatsApp (question néanmoins sensible en raison de la dispersion internationale de nombreux Libanais), c’est le régime dans sa totalité et son personnel politique traditionnel qui sont rejetés, notamment par la jeunesse, partisane d’un « débarrassisme » généralisé !


			Les raisons majeures du mouvement de révolte – malgré les réticences du Hezbollah craignant la subversion étasunienne du mouvement ainsi que les manœuvres du Clan Hariri (au pouvoir jusque-là)64 – sont la pénurie généralisée65 (eau, électricité, etc.), l’inflation, le chômage, la corruption, le souvenir de la guerre civile interconfessionnelle de 1975-1990 et les réflexes sectaires et confessionnels. De nouvelles forces, se déclarant avant tout « libanaises » par-delà toutes les différences, sont apparues dans une certaine confusion face aux partis traditionnels et à leurs tractations conventionnelles. Les indices d’un changement radical semblent réunis, favorables à un désengagement vis-à-vis des puissances étrangères et à la construction d’un État national libéré du confessionnalisme et du communautarisme. L’instrumentalisation de cette volonté populaire (de nature largement petite-bourgeoise) est cependant susceptible de se produire avec « l’aide » occidentale66.


			L’Algérie connaît elle aussi une mobilisation populaire massive d’une exceptionnelle constance depuis février 2019 contre le régime en place qui travaille, au cours d’une longue et chaotique transition vers l’économie de marché, à son insertion dans la mondialisation néolibérale. L’appareil d’État, notamment la hiérarchie militaire, se heurte à un « peuple insurgé », hésitant entre réforme et révolution67. Ce qui est flagrant, c’est que les Algériens, dont on dit « qu’ils ont la colère facile, mais passagère »68, n’ont pas cessé de manifester leur volonté de mettre fin à la régression sociale, dont est responsable une « mince couche d’oligarques » au cri de : « Ils ont des millions, nous sommes des millions ! » « L’infitah », transition vers un néolibéralisme sans entrave, source de paupérisation pour le plus grand nombre, d’un chômage massif, d’une dégradation de tous les services publics et d’une corruption à grande échelle, se heurte voilà plusieurs décennies (depuis la présidence Chadli Bendjedid) à l’opposition d’une fraction de la bourgeoisie. Celle-ci est sensible à la pression des travailleurs (par exemple, les grèves ouvrières de la décennie 1980 et les révoltes de 1988). Cela rend difficile l’hégémonie pleine et entière de la bourgeoisie algérienne.


			Durant les premières années d’une indépendance – payée très chèrement par une guerre sanglante contre l’armée française et les colons, et par la forte contestation de l’ordre économique mondial –, la tradition d’une tentative socialiste demeurait vivante aussi au sein du peuple, malgré son renouvellement par sa jeunesse. Cette indépendance a été accompagnée d’une solidarité active avec les mouvements révolutionnaires du Sud. Les masses algériennes durant plus de vingt ans ne voyaient pas de contradiction entre leurs convictions religieuses, ancrées dans quatorze siècles d’histoire et leurs aspirations à une authentique égalité sociale69.


			La bourgeoisie compradore, ouverte à toutes les compromissions avec les grandes firmes étrangères exportatrices, était en outre freinée par le mouvement syndical, par certains milieux (étudiants et universitaires, avocats, etc.), par la population de Kabylie et par le mouvement des femmes. Mais c’est l’approche de l’élection présidentielle et la perspective d’un cinquième mandat de Bouteflika prévue pour décembre 2019 ainsi que les contre-réformes sociales envisagées qui ont provoqué l’explosion populaire70.


			Le Hirak, dans son extrême diversité, a donné une leçon au pouvoir politique par son extrême persévérance, son pacifisme et sa dénonciation de l’autoritarisme (Bouteflika dut se retirer), bien que l’élection présidentielle, largement boycottée par plus de 60 % des citoyens, ait finalement eu lieu. La leçon porte aussi sur la condamnation de la corruption, qui a conduit à l’arrestation et parfois à la condamnation de hautes personnalités du régime (dont le frère du président Bouteflika et de l’ex-directeur général de la police71) et du monde des affaires.


			L’Algérie, grâce au Hirak, a récupéré une part de son prestige historique conquis au temps du mouvement des non-alignés dans l’opinion internationale. Cela fut possible grâce à la haute tenue du mouvement populaire, en particulier sa non-violence, au moment même où à Paris, le pouvoir, donnait le spectacle d’un système en panique72.


			Cependant, la révolte du peuple algérien ne peut échapper à une certaine ambiguïté : le Hirak est un mouvement interclassiste. Il comprend des courants démocrates, socialistes, mais aussi ultralibéraux. De plus, l’aile progressiste souhaite instaurer une démocratie73 sociale en collaboration avec ceux qui, au sein de l’appareil d’État, partagent cette ambition. Une aile conservatrice et de nature compradore espère profiter du désordre inévitable du moment pour imposer, comme en Tunisie, un néolibéralisme sans limites. Enfin, les islamistes ne peuvent pas avoir complètement disparu.


			Le Hirak connaît des contradictions qui traversent toute la société algérienne et nul ne peut savoir s’il s’agit d’un mouvement prérévolutionnaire ou si un enlisement doit se produire à la suite de l’élection présidentielle du professeur Tebboune. L’armée elle-même est divisée et la maîtrise de son rôle politique peut être une garantie du « patriotisme économique » – revendiqué par la majorité populaire –, de l’anti-islamisme et de la défense de la souveraineté nationale, tandis que les puissances d’argent cherchent à la neutraliser.


			Un certain équilibre des forces s’est établi entre le Hirak et le nouveau pouvoir, conduisant soit à la négociation soit à l’affrontement, dans l’attente d’une nouvelle transformation du Hirak en un grand nouveau parti, celui de la majorité de la population.


			En tout état de cause, malgré ses contradictions, comme l’écrit Hocine Belalloufi74, le Hirak est « un mouvement vivant marquant d’une empreinte indélébile » l’Algérie d’aujourd’hui et l’ensemble du monde arabe75.


			L’Iran (et son régime des Mollahs) est d’une certaine manière, comme l’Algérie, révolutionnaire par ses origines (renversement de la monarchie du Shah, réactionnaire et alignée sur les États-Unis jusqu’au « lâchage » de Téhéran par Washington) et par sa contestation de l’impérialisme. Mais le système est conservateur par sa structure sociale et par sa nature théocratique.


			Les grandes manifestations populaires de 2019-2020 dans une centaine de villes avaient pour mot d’ordre : « À bas l’oppresseur, qu’il soit Shah ou Guide » (Ali Khamenei), complété du rejet des ingérences et des sanctions imposées par les États-Unis sous prétexte de la menace nucléaire que représenterait Téhéran76. Le fondement de cette contestation est, comme partout, les incidences sociales de la récession économique (- 9,5 % en 2019), une inflation de 40 %, la disparition de certains services publics, etc. Ces mobilisations rassemblent les classes populaires et les classes moyennes urbaines (bien que 30 % de la population reste proche du pouvoir).


			La réponse du pouvoir est la répression – le parti Tudeh dénonce 360 tués et 8 000 arrestations entre novembre 2019 et janvier 2020 –  dans un pays dont le potentiel est grand (histoire nationale prestigieuse, haute culture, grandes ressources humaines et économiques), mais déchiré entre son anti-impérialisme conséquent et un despotisme intérieur de type intégriste !


			
La révolte contre les révolutions inachevées.


			Les peuples ne se satisfont plus d’un ordre anticapitaliste ne débouchant pas sur un bouleversement social radical et sur des avancées démocratiques profondes. Les révolutions « d’en haut », sous le contrôle d’un parti « d’avant-garde » autoproclamé, ne sont plus acceptées comme étant l’unique solution.


			L’impatience populaire l’emporte alors sur les « lendemains qui chantent », tardant trop à survenir.


			En Europe de l’Est, des fractions importantes de la population de RDA (en 1953), de Hongrie (en 1956), de Pologne (en 1956, 1971 et 1981) et de Tchécoslovaquie (en 1968)77, avaient déjà bousculé les institutions des « démocraties populaires » et provoqué des fractures au sein des partis communistes au pouvoir. Ces régimes avaient été établis essentiellement en raison du partage des zones d’influence entre les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale et non du fait de révolutions populaires : la plupart des partis communistes avaient été décimés durant l’avant-guerre et leur expérience était celle de la clandestinité plus que celle de la gestion étatique. Les rapports de forcess à l’échelle internationale étant de plus défavorables, la tutelle de l’URSS s’imposait face au monde occidental. 


			Cependant, comme disaient en 1968 les intellectuels tchèques favorables à un nouveau socialisme : « Impossible sans les Soviétiques, mais impossible aussi avec eux ! ». Au-delà du mode de production capitaliste qui avait été balayé, les peuples d’Europe de l’Est exprimant leur insatisfaction sont dans la confusion vis-à-vis d’un pouvoir bureaucratique ayant produit de nouveaux privilégiés, en raison des carences de la démocratie politique et surtout des lenteurs du progrès social. Le modèle socialiste établi par le PC tchécoslovaque initié par la direction Dubcek en 1968 au nom du « socialisme à visage humain », écarté par l’intervention militaire du Pacte de Varsovie, semblait être une réponse ajustée à ces revendications78.


			Après la fin de l’URSS et du socialisme est-européen, on constate que les socialismes – qui se sont édifiés dans un combat ne dissociant pas la lutte (armée) pour l’indépendance et l’affirmation de la souveraineté nationale de l’établissement d’un nouveau régime sociopolitique – ont survécu sans à-coups brutaux. C’est le cas de la Corée, du Vietnam et de Cuba. La Nation, en effet, n’a pas épuisé son rôle historique, particulièrement lorsqu’elle doit affronter en continu l’impérialisme des grandes puissances.


			Toutefois, l’histoire du socialisme n’est pas pour autant achevée. Certaines illustrations, telles que la Chine ou le Brésil, démontrent que des mouvements populaires insurrectionnels se produisent aujourd’hui contre des pouvoirs d’orientation socialiste qui méconnaissent des besoins sociaux et démocratiques, quels que soient les rapports de forcess internationaux pouvant expliquer ces carences. Ce dynamisme populaire représente à la fois des poussées réactionnaires et des exigences démocratiques : mais en tout état de cause, il impose aux pouvoirs socialistes établis une vigilance sur leurs propres pratiques.


			Les peuples ne sacralisent ni les partis censés travailler dans leur intérêt ni les personnalités « charismatiques » prétendant les incarner et ne s’en remettent plus au discours officiel renvoyant à plus tard les réformes promises. Ils ne pardonnent plus aucune faute, en dépit des avancées positives réalisées antérieurement ou même simultanément.


			
Le cas de la Chine


			La Chine, sous la direction du parti communiste chinois, est devenue une grande puissance, effaçant la longue période d’humiliation subie au XIXe et XXe siècles. La part chinoise dans le commerce mondial, à la veille de la fondation de la République populaire, était quasiment nulle. Elle est aujourd’hui de 13 % (contre 8 % pour les États-Unis). Face à l’hégémonisme déclinant des États-Unis, la Chine, comme le souligne Bertrand Badie79, n’obéit pas à la logique de l’expansion, mais à celle du « rayonnement »80, visant à satisfaire prioritairement les besoins du 1,4 milliard de Chinois. Pékin tente de concilier la pratique d’une économie ouverte à la mondialisation néolibérale et un souverainisme militant, ce que l’Occident considère comme incompatible. La Chine populaire pratique la non-ingérence, écartant toute conditionnalité politique à ses relations économiques avec les autres États et ne prenant aucunement en compte la nature des régimes avec lesquels elle coopère. La priorité absolue est celle des intérêts chinois81, dont on ne sait, une fois globalement satisfait, ce qu’en fera le Parti communiste chinois.


			Des centaines de millions de Chinois sont ainsi sortis de la pauvreté et, en dépit du ralentissement de la croissance, le processus continue plaçant la Chine en position de devenir à court terme la première puissance mondiale, et surtout un pays à haut niveau de vie.


			Malgré les succès de son développement, Pékin et la masse d’une population han très homogène se heurtent à des courants nationalistes et religieux à ses marges, comme les Tibétains et les Ouïgours qui ne sont pas de culture chinoise. L’aide occidentale que reçoivent ces minorités favorise l’existence d’une agitation populaire qui n’est réductible qu’avec des progrès sociaux suffisamment importants. Une certaine répression cependant se poursuit, particulièrement contre les islamistes.


			Par contre, le mouvement populaire de Hong Kong (2019-2020) est d’une autre nature. Devenus partie intégrante de la République populaire le 30 juin 1997, les six millions d’ex-colonisés britanniques dotés d’un statut spécial fondé sur le principe « un pays, deux systèmes » sont animés d’un particularisme social et idéologique peu favorable au Parti communiste chinois82. Le mouvement des « prodémocratie » est paradoxal : durant la longue période de colonisation britannique (de 1840 à 1997), les autorités anglaises n’ont guère favorisé l’esprit démocratique local. En revanche, la qualité de centre financier international a permis à Hong Kong de se constituer en une sorte de principauté privilégiée. 


			Le modèle économique de Hong Kong n’a rien de commun avec celui de la Chine. Pendant des décennies, particulièrement depuis 1945, Hong Kong a été un territoire sans vie politique et les vagues d’immigrés qui venaient s’y installer n’avaient pour objectif que de gagner de l’argent et d’échapper aux troubles politiques qui traversaient la Chine. Le consensus qui régnait portait sur la seule liberté du commerce et la primauté des affaires, sous direction du patronat et des banquiers. Ceux-ci exerçaient leur hégémonisme idéologique sur les couches moyennes majoritaires. S’ajoutent une forte corruption et de multiples trafics de contrebande (armes, drogue, devises) animés par des mafias collaborant avec celles du Japon et de Taïwan83. La première force de gauche (la Democratic Alliance for the Betterment of Hong Kong) n’apparaît qu’en 1992. Elle n’est pas en mesure de rivaliser avec les forces conservatrices soutenues par les milieux d’affaires.


			Le mouvement de 2020 de grande ampleur hostile à Pékin s’inscrit donc dans une continuité. En effet, 1997 n’a jamais été véritablement accepté par une population occidentalisée (notamment la jeunesse), dont la moyenne de revenus est relativement élevée. Cette partie du peuple craint l’élargissement des pouvoirs du Parti communiste chinois au fur et à mesure du développement de l’économie chinoise. Le qualificatif de « prodémocratie » dont sont affublés les manifestants contestataires est abusif. Il témoigne surtout des appuis qu’ils ont trouvés dans les milieux d’affaires cosmopolites installés à Hong Kong. Toutefois, quelles que soient les couvertures dont le mouvement contestataire bénéficie et le contenu réel des valeurs qu’il porte, il soulève un certain nombre de questions que Pékin doit prendre en considération : en premier lieu, l’insertion des couches moyennes dans la vie politique nationale et les spécificités de leurs revendications. Les succès mêmes du développement économique et la promotion sociale de millions de Chinois continentaux tendent à soulever des problèmes analogues à ceux des Chinois de Hong Kong, inédits dans une société dirigée par un Parti communiste.


			Ainsi, les contestations d’une large partie de la population de Hong Kong – qui sont aussi, sans doute, malgré leur particularisme, celles de la nouvelle petite bourgeoisie continentale – conduisent à faire reculer le pouvoir central (les mesures critiquées ont été retirées). Aucun système, fut-il celui d’une grande puissance, ne peut aujourd’hui ignorer les populations se mettant en mouvement, quelle que soit leur nature de classe, pourvu qu’il s’agisse de mouvements de masse. Quelle place peuvent avoir, dans un régime communiste, les catégories sociales très éloignées de la classe ouvrière et de la paysannerie ? Pékin ne peut pas ne pas apporter une réponse.


			
Le cas du Brésil


			Le Brésil est un pays profondément inégalitaire. Les six Brésiliens les plus riches ont un patrimoine équivalent aux cent millions les plus pauvres, sur une population de 120 millions d’habitants. La corruption y règne depuis toujours, affectant toute la vie politique, ce qui a favorisé une dictature militaire soutenue par les États-Unis et les milieux d’affaires entre 1964 et 1985. Le président Lula Da Silva (deux mandats présidentiels) et Dilma Rousseff (un mandat), soutenus par le Parti des travailleurs, ont réussi à sortir de la pauvreté quarante millions de Brésiliens par une série de réformes mettant en cause, en particulier, les géants de l’agrobusiness. En 2015-2016, l’économie brésilienne a connu une récession provoquant une majoration du coût de la vie et une réduction des dépenses en faveur des services publics, sanctionnant particulièrement les classes moyennes.


			À la veille des élections présidentielles d’octobre 2018, Lula, de retour conformément à la Constitution et donné gagnant malgré deux ans de gouvernement de la droite libérale (sous le Premier ministre Temer), est l’objet d’une vaste campagne anticorruption. Lula Da Silva est arrêté et condamné à huit ans et dix mois de prison en avril 201884 pour corruption dans l’affaire Petrobras, la compagnie pétrolière nationale85. Lula étant déclaré inéligible, le Parti des travailleurs présente aux élections présidentielles d’octobre 2018 Fernando Haddad, mais c’est le candidat de l’extrême droite Jaïr Bolsonaro qui l’emporte avec 55 % des voix.


			Le programme de Bolsonaro était le contre-pied de celui de Lula. Il est de type néofasciste mettant en exergue la question sécuritaire, le « nettoyage militaire de la délinquance », la « réhabilitation » de la famille et l’établissement d’un véritable « ordre moral » sociétal. Il préconise surtout la réduction des dépenses publiques trop favorables aux « assistés », la baisse des impôts, la réduction de la bureaucratie d’État et se prononce en faveur des privatisations.


			Bolsonaro, ex-militaire et député depuis 1990, est soutenu par une coalition de partis : le Parti social-démocrate brésilien et le mouvement démocrate, représentant la droite libérale, auquel s’est ajoutée ensuite « l’Alliance pour le Brésil », dirigée par son fils et son clan familial.


			La majorité électorale s’est en réalité prononcée non pas essentiellement pour l’extrême droite, mais contre le système politique et contre la gauche qui avait déçu.


			L’électorat de Bolsonaro a regroupé, au-delà de la droite traditionnelle et plus encore de l’extrême droite, une large partie des classes moyennes en réaction à la corruption, mais aussi une fraction des classes populaires, insatisfaite de l’excessive modération du Parti des travailleurs et animée d’une volonté « dégagiste » antisystème.


			Les manifestations et contre-manifestations populaires n’ont pas cessé depuis octobre 2018. Elles dénoncent les mesures prises contre et pour Lula, l’Amazonie et la destruction délibérée de la forêt ainsi que l’appropriation par les compagnies minières des terres indiennes ou la gestion de la pandémie de coronavirus.


			Cette révolte populaire vise globalement un système politique incapable d’éliminer une corruption généralisée atteignant à la fois la droite et la gauche, représentant une vie partisane confuse (il y a trente partis représentés au Parlement) et une armée elle-même divisée. Si le prestige de l’ex-président Lula est toujours grand, son Parti des travailleurs connaît des divisions et des tendances et est affecté par une radicalité jugée insuffisante. La gestion de la gauche n’a pas été suffisamment sociale pour compenser son impuissance à régler les problèmes de la criminalité massive de droit commun, la corruption des milieux d’affaires et des pouvoirs publics, et le maintien dans le monde des affaires de la domination des grands groupes économiques.


			Ces insuffisances ont conduit au succès d’un néofascisme animé par les milieux chrétiens évangéliques et les mouvements de l’ultra-droite, alliés aux conservateurs traditionnels. La révolte populaire, bien qu’elle ait été pervertie par des élections largement manipulées, est une leçon donnée aux courants progressistes qui manifestent néanmoins encore en masse – par exemple, à l’occasion du Carnaval de Rio 2020.


			
Le cas de la Bolivie


			En 2007 la Bolivie, avec la victoire aux élections présidentielles d’Evo Morales, ancien responsable syndical du mouvement paysan, connaît une véritable révolution. En effet, Evo Morales est un amérindien Quechua – tribu représentant 60 % de la population bolivienne86 – qui met fin au régime raciste et conservateur que la bourgeoisie blanche proaméricaine a toujours imposé à la Bolivie.


			Au-delà des intérêts matériels mis en cause par le parti socialiste « M.A.S » de Morales, c’est l’indianité des classes dominées qui se substitue à l’hispanisme catholique hégémonique. Ce dernier suscitait jusque-là des réactions hostiles de la part des classes dominantes. À la révolution sociale et aux liens nouveaux établis avec d’autres révolutions (celle de Cuba, du Venezuela de Chavez, du Brésil de Lula, notamment) s’ajoutent le rejet du racisme ordinaire des Blancs et la promotion de la laïcité (selon la nouvelle Constitution adoptée en 2009).


			Cependant, la révolution bolivarienne a semblé être « glacée » (comme la Révolution française lors de l’arrestation de Robespierre et Saint-Just et l’élimination de la Montagne), isolée au sein d’un continent sud-américain connaissant un réveil du néocon­servatisme, sans qu’une solidarité internationale effective ne joue87.


			La pratique du pouvoir révolutionnaire de La Paz explique son affaiblissement face aux classes dominantes boliviennes et à la fraction du peuple qu’elles influencent.  


			Le pouvoir socialiste a procédé à des nationalisations (eau, électricité, pétrole, lithium, etc.). Il a adopté une série de mesures sociales réduisant la pauvreté de 25 % (majoration du salaire minimum de 87 %), sans que la croissance ne soit interrompue (plus 4 % par an).


			Néanmoins, en 2020 (soit treize ans après la première victoire électorale du MAS), Evo Morales doit se réfugier au Mexique aux lendemains de l’annulation des élections présidentielles du 20 octobre 2019 contestées par l’OEA, les États-Unis, l’Union européenne et les forces conservatrices boliviennes. Face aux réactions des partisans de Morales, l’armée jusque-là loyale accepte d’appuyer la police pour combattre le « désordre ». Des autorités provisoires (dont la présidente Añez) prennent le pouvoir et affichent le rétablissement d’un ordre catholique.


			À l’évidence, les forces conservatrices ont trouvé un large appui auprès des États-Unis et du président Trump. Le lithium est par ailleurs un minerai rare et d’une extrême importance pour l’industrie occidentale, laquelle n’a jamais cessé de vouloir en conserver la maîtrise. Néanmoins, l’effondrement rapide du régime d’Evo Morales et la faible résistance de ses partisans ne peuvent être le seul fruit de l’ingérence étrangère.


			Vraisemblablement, le retour des valeurs et celui des mythes traditionnels amérindiens ont heurté les dogmes occidentalistes. Il faut dire que ces derniers étaient nourris depuis longtemps de la culture étasunienne, mêlée au christianisme et à l’évangélisme, non seulement chez les Blancs, mais aussi dans une partie de la jeunesse amérindienne avide de modernité « à l’américaine ».


			Le racisme le plus élémentaire anti-indien quasi officiel, à l’exception d’une dizaine d’années dans l’Histoire de la Bolivie, a pu jouer à plein, en raison notamment de l’affirmation spectaculaire de nouveaux besoins par une nouvelle petite bourgeoisie d’origine indienne en lien avec sa personnalité et ses valeurs88. Le régime de Morales semble avoir retourné le système en son contraire sans offrir une place respectable aux ex-dominants devenus dominés !


			La tentative de sécession de la région de Santa Cruz (où domine la bourgeoisie blanche) en 2008, soutenue ouvertement par l’ambassade des États-Unis, a conduit à des affrontements violents et à plusieurs dizaines de morts. La rupture était consacrée à cette occasion entre la traditionnelle « élite » urbaine et les « indigènes » des zones rurales, sans qu’aucune perspective de solution conciliatrice ne soit envisagée.


			Plus déterminante a été la décision du pouvoir de réviser la Constitution pour offrir au chef d’État la possibilité d’exercer deux mandats supplémentaires au-delà des deux premiers ! Ceci fut à l’origine d’une fracture au sein même du parti d’Evo Morales, le MAS. Aussi, le référendum constitutionnel en 2017 a rejeté par 51,5 % des voix la proposition de Morales qui envisageait donc de prolonger son mandat au-delà de 2019. Ce score négatif témoigne qu’une partie de la base populaire du régime était en désaccord avec la prolongation de ce pouvoir personnel. Pire, Morales a tenté de contourner ce non (comme cela s’est produit en France pour le référendum européen) en novembre 2017. En effet, il a sollicité et obtenu l’avis favorable du Tribunal constitutionnel, aggravant l’érosion du MAS et affaiblissant encore le soutien populaire !


			La contestation des classes dominantes et le mécontentement d’une partie des couches populaires ont créé les conditions du renversement d’Evo Morales, en dépit de son bilan social et culturel. La révolte prodémocratique a rejoint le mécontentement réactionnaire. En effet, cette révolte a fait la démonstration que tout processus révolutionnaire inachevé fragilise tous les autres acquis révolutionnaires, y compris les plus fondamentaux. Le peuple est dans le présent et ne peut se satisfaire, au nom de l’avenir, des recettes les plus éculées, comme le renforcement d’un pouvoir central toujours plus autoritaire89.


			
Les leçons à tirer


			L’effervescence transclassiste généralisée tous azimuts, sans référence idéologique claire, peut être interprétée comme une vaine agitation irresponsable d’individus n’ayant rien à proposer, manipulés par des forces obscures ou des fake news.


			Elle n’aurait rien d’inédit et toutes les époques historiques connaîtraient ce même phénomène, à quelques degrés divers.


			Mais il est une autre hypothèse : des millions d’individus, très éloignés les uns des autres, sur tous les continents et dans la plupart des pays, manifestent sous des formes variées et souvent au péril de leur vie un mécontentement profond, comme si « une Nuit du 4 août, des privilégiés s’approchait à grands pas » à l’échelle mondiale, selon la formule de René Dumont.


			Ils ont tous fait plus ou moins la même expérience des dégâts sociaux, économiques, politiques et culturels provoqués par un néolibéralisme de plus en plus brutal et par une mal-gouvernance généralisée.


			Bien sûr, ces contestataires n’ont pas tous identifié clairement les responsables directs et les rares bénéficiaires de cette sauvagerie inéquitable à laquelle ils sont soumis. Évidemment, tous ont manifesté une colère en réaction aux conditions concrètes de vie qui ne sont pas tout à fait les mêmes d’un pays à l’autre. Ils se trompent parfois de cible et se privent d’alliances utiles, en intégrant sans lucidité des hostilités que les pouvoirs leur ont inculquées (par exemple, la mise à distance des Partis communistes). Les actions sont parfois désordonnées et les contestataires n’échappent pas toujours à l’instrumentalisation de ceux qui veulent récupérer leur mécontentement sans pour autant vouloir le satisfaire (c’est le cas, souvent, de l’armée dans les pays du Sud).


			Néanmoins, au regard de l’Histoire, et au-delà d’un événementiel anecdotique, ils ont tous globalement raison. Auguste Comte applaudissait déjà « la fonction positive du citoyen qui surveille et limite l’action des pouvoirs, quels qu’ils soient ».


			Les réactions conservatrices et répressives accréditent cette approche d’une révolte à la fois divisée et commune à tous les peuples.


			Les pouvoirs établis n’apportent pas de réponse sociale et ne cessent de tricher en développant un discours vide, désincarné et abstrait permettant toutes les interprétations, y compris les plus contradictoires. Un pays comme la France du régime macroniste n’en est qu’une illustration parmi bien d’autres. Comme les artistes à la mode, le « bon » politicien néoconservateur d’aujourd’hui est fervent du « culte de la performance » pour ne pas avoir à prendre des mesures concrètes transformant la réalité sociale et le marché. Les tricheurs « aux affaires », dans la plupart des pays, se chargent de la redistribution minimale des richesses qu’ils déclarent en toutes circonstances insusceptibles d’être plus favorables à la masse des citoyens ! Ils font fi des principes théoriquement imposés par le droit international du travail, les directives des droits économiques, sociaux et culturels, tandis que tout est entrepris pour protéger « la liberté du commerce »90 !


			Les citoyens découvrent peu à peu que, dissimulés derrière une prétendue « objectivité » dans la gestion des intérêts contradictoires, les pouvoirs publics séparent les « droits du marché » des droits sociaux, ce qui conduit à privilégier l’esprit de concurrence allant à l’encontre de la solidarité sociale et du partage91.


			Dans les pays du Sud où règne un drame social permanent et profond, les marchés locaux (pour n’en citer qu’un, celui du cacao en Côte d’Ivoire92) sont destructeurs. Ils sont de fait maîtrisés par les grandes compagnies étrangères, où se pratique un travail quasi forcé (selon l’OIT, il produit trente-deux milliards de dollars par an), provoquant les mouvements migratoires vers les villes et l’Occident.


			Quant à « l’Europe sociale », elle n’a pas d’existence. L’objectif même de ce « Marché commun » est de laisser en concurrence intense les travailleurs des différents États membres et de refuser toute harmonisation sociale et fiscale pour jouer sur leurs divisions. Le « moins disant social » est l’un des principes de fait de cette « Europe des affaires ».


			Mireille Delmas-Marty est aussi fondée pour dénoncer « le totalitarisme du marché » et l’affaiblissement du droit du travail, partout dans le monde, y compris dans les pays où il était le plus avancé comme la France.


			Le comble de la « tricherie » de la part de la macronie française, par exemple, est atteint lorsqu’elle fleurit son discours de références à « l’humanisme », à la « justice » et à « la liberté », alors qu’elle met en œuvre des contre-réformes socialement douloureuses (retraites, allocations de chômage, Sécurité sociale, etc.). Paul Valéry n’appréciait pas ce terme de « liberté » : « Liberté, c’est un de ces détestables mots qui ont plus de valeurs que de sens ; qui chantent plus qu’ils ne parlent ; qui demandent plus qu’ils ne répondent93. » Comme si le « totalitarisme de l’argent » n’avait pas de réalité ! Comme si « le marché total » ne parvenait pas à contourner toutes les régulations juridiques pouvant encore exister ! Comme si « l’État marchand » et le libéralisme économique n’étaient pas un antihumanisme a-juridique94 !


			Ce « totalitarisme de l’argent » s’exerce de manière triviale dans les méthodes de plus en plus radicales de répression administrative, policière95 et parfois militaire, ces dernières années.


			Cet état des lieux à l’échelle nationale et mondiale n’est peut-être que très provisoire. L’uniformisation de la « globale gouvernance » provoque partout une « réaffirmation de soi ». L’Afrique, par exemple, la plus frappée de conflits multiples est en passe de devenir (encore discrètement), comme le pense Achille Mbembe96 « le laboratoire vivant où s’esquissent les figures du monde à venir », en dépit d’une Euramérique prédatrice toujours présente au cœur des économies africaines. Il s’agit pour les peuples africains de « créer du vivant à partir de l’invivable ». Ainsi, « l’épreuve des extrêmes » crée les conditions d’une Renaissance et d’une « remontée en humanité ». L’Afrique tend à devenir « le foyer principal de débat sur elle-même ».


			Ce processus de « déconnexion », selon la formule de Samir Amin, avec les certitudes occidentales et les pulsions mimétiques, engendre la peur d’un collapsus global du système dominant. C’est pourquoi le monde occidental, qui intensifie son brutalisme, a perdu une part considérable de sa force attractive97.


			Les peuples sont en mouvement. Même s’ils ne savent pas clairement ni comment ni vers où, ils sortent de l’apathie qui avait entraîné l’effondrement soviétique et les échecs du mouvement ouvrier en Occident.


			Un nouveau cycle semble commencer du combat historique des « mêmes contre les mêmes », sous des drapeaux divers, de cette vieille guerre sociale qui n’a pas d’âge !


			Les peuples commencent à proclamer, à juste titre « nous sommes ceux que nous attendions »98. Bien qu’il préférât « rendre sages les rois plutôt que les détrôner », le pourtant très modéré Alain écrivait en 1926 : « Les révoltés ont toujours raison »99. Déjà, les léviathans se portent moins bien qu’hier.


			


			

				

					1. Cf. Jean-Luc Mélenchon, L’ère du peuple, Paris, Pluriel, 2016, p. 82 et s.


				


				

					2. Voir, par exemple, les prises de position de l’historienne Mathilde Larrère et du sociologue Michel Maffesoli.


				


				

					3. À noter que le terme « d’anarchiste » est aujourd’hui remplacé en France par des mots divers comme « agitateurs », « provocateurs », « activistes », utilisés aussi bien à propos du Belge Noël Godin, « entarteur » de Bernard-Henri Lévy et autres personnalités, que pour le réfugié russe Pietrowski révélant au public les mœurs d’un ancien ministre de Macron ou les « Black blocs » manifestant dans les rues de Paris. Les courants libertaires, qui ont une longue tradition en Europe, se voient aussi refuser toute idéologie (celle, par exemple, du « témoignage par le fait ») et toute éthique (celle au moins du « devoir d’irrespect ») : il ne s’agit que de « comploteurs », selon ceux-là mêmes qui dénoncent le « complotisme ».


				


				

					4. En France, alors que certaines radios communautaires favorables à certains États étrangers, comme Israël par exemple, fonctionnent de longue date sans soulever d’opposition, certains ont cru devoir mettre en cause la chaîne TV RT France, administrée par l’État russe, dont l’influence est cependant limitée. En revanche, les mêmes estiment fondé le rôle de France 24, en langue l’étrangère, en direction de différents pays. De même que leurs pères appréciaient durant la Guerre froide le fonctionnement de la station radio étasunienne Free Europe en direction des pays communistes !


				


				

					5. Un autre exemple est celui de la Roumanie lors du renversement de Ceausescu en 1989. Après avoir bénéficié d’un authentique culte populaire de type nationaliste et d’une sympathie active de la part des Occidentaux dès lors que Bucarest avait pris ses distances vis-à-vis de Moscou, Ceausescu a été arrêté et exécuté à la suite d’un mouvement social de protestation, conjugué avec l’activité conjointe des services américains et soviétiques commandités pour se débarrasser d’un régime géré par le Parti communiste roumain qui avait fini par perturber les deux camps.


				


				

					6. Le rôle de l’URSS a cependant été toujours moins important que celui des États-Unis et de leurs alliés, en raison à la fois des moyens beaucoup plus limités dont disposaient les Soviétiques et d’une stratégie prudente plus préoccupée de la promotion des intérêts nationaux que de la solidarité internationaliste.


				


				

					7. Dans American vertigo, 2006. Bernard-Henri Lévy ose écrire : « L’Amérique est une idée qui libère », ajoutant : « Jamais la volonté de conquête des États-Unis n’est au poste de commandement », (p. 440 et 471). Le manichéisme de Lévy rejoint celui des activistes étasuniens.


					Voir Bruno Jeanmart, Richard Labévière, Bernard-Henri Lévy ou la règle du JE, Paris, Éditions Delga, 2020.


				


				

					8. C’est ainsi, par exemple, que la résolution 1422 du 12 juillet 2002 (renouvelable tous les ans) du Conseil de Sécurité de l’ONU a sollicité la Cour pénale internationale (CPI) pour quelle ne punisse aucun ressortissant américain. Les États-Unis, via des accords bilatéraux d’immunité et de non-extradition, ont obtenu que leurs ressortissants ne soient pas poursuivis par la CPI. La loi de 2002 (American Services Membres Protection Act) prévoit des sanctions contre les États qui poursuivraient un Américain devant la CPI.


				


				

					9. Voir Jean-Claude Paye, La fin de l’État de droit, Paris, La Dispute, 2004.


				


				

					10. Cet unilatéralisme se manifeste, outre les interventions militaires directes comme au Moyen-Orient, par l’usage intensif des embargos visant à ruiner l’économie nationale des pays ennemis. En 2020, le cas de l’Iran, qui intervient après celui de l’Irak et de la Libye, est exemplaire. L’Iran est en 2020 victime à la fois d’un boycott généralisé et de la pandémie de coronavirus. Cette sanction collective prive le peuple iranien du soutien sanitaire dont il a besoin. À l’illégalité de ces mesures d’embargo s’ajoute l’inhumanité des mesures empêchant l’approvisionnement du pays en médicaments et équipements sanitaires. Les défenseurs occidentaux des droits de l’homme ne se sont pas manifestés.


				


				

					11. Le regard sur ces mouvements qui semblent contradictoires est profondément déformé par les médias des deux « camps » qui s’affrontent et qui, aménageant à leur façon les faits, les passent sous silence, les dénoncent ou les soutiennent. Les médias ne les qualifient pas de la même façon et cette manipulation sémantique systématique accroît la confusion procurée par des images plus ou moins semblables (des foules qui défilent, des policiers qui répriment). Parfois, il ne s’agit que de « coups d’État », d’autres sont des « révolutions ». Certains mouvements ne sont que des « émeutes », voire des « actes de vandalisme relevant du droit commun », d’autres sont « des révoltes légitimes », favorables à la démocratie…


					Les manifestations au Venezuela « anti-Maduro » ou à Hong Kong (« prodémocratie ») ont été fortement médiatisées et applaudies par les médias occidentaux. Les mouvements populaires au Chili, en Argentine ou en Irak, antiaméricains et anticonservateurs ont été minorés et en général peu appréciés. Ils ont néanmoins contribué à supprimer la médiatisation des événements du Venezuela. La protestation populaire en Algérie, présentée discrètement, a été traitée avec une extrême prudence : l’État algérien est un « client », quel qu’il soit, mais la population qui manifeste « n’a pas tort ».


					Enfin, le silence quasi total a régné sur les mouvements populaires en Inde, en Birmanie, en Haïti, etc. pour des raisons diverses, mais surtout pour ne pas discréditer des gouvernements « alliés » !


				


				

					12. Voir les cinq volumes De la puissance du peuple, publiés, sous la direction d’Yves Vargas et du Groupe d’Études du Matérialisme rationnel, par Le Temps des Cerises (Paris) (2007 à 2014).


				


				

					13. Les observateurs des grands médias n’ont cessé d’annoncer l’affaiblissement constant du mouvement et sa fin prochaine, ainsi que ses divergences avec les partis de gauche et les syndicats, au lieu de constater son originalité et sa durabilité.


				


				

					14. La bien-pensance progressiste, par la voix de l’architecte Roland Castro, n’a pu que regretter que « les Gilets jaunes étaient tristes » (sic). Ce pseudo « esthétisme » idéologique rejoint ainsi le conservatisme le plus borné !


				


				

					15. Selon une enquête de l’IFOP d’octobre 2018, 54 % des Français identifient les trois éléments constitutifs du pouvoir : les marchés financiers, les gouvernants et quelques firmes transnationales.


				


				

					16. Le régime Maduro, en ouvrant les portes de l’exil à bon nombre de mécontents, aspirés par « l’American Dream », comme beaucoup d’autres Latino-Américains, de toutes nationalités, sur les conseils de La Havane (qui avait procédé de même) a tari le mouvement de contestation lui-même très divisé.


				


				

					17. Bernard-Henri Lévy dans Moïse et le monothéisme réduit les enjeux de la bataille idéologique et politique contemporaine à un affrontement qui a déjà eu lieu et qui est aujourd’hui vide de sens.


				


				

					18. Les juristes cultivent particulièrement cet enfermement qu’ils espèrent sans doute protecteur en les dispensant de tout engagement clair.


				


				

					19. Voir, en sens contraire Gérard Noiriel, Les Gilets jaunes à la lumière de l’Histoire, La Tour-d’Aigues, Éditions de l’Aube, 2019.


				


				

					20. Voir « Entretien avec M. Pastorelli, professeur à l’université de Laval », dans L’Humanité du 13 décembre 2018.


				


				

					21. Marx analyse « la Société du Dix-Décembre », fondée par Louis Bonaparte et composée de sous-prolétaires parisiens. Ces derniers sont chargés « d’insulter et de rosser les républicains, de prévenir et de disperser les manifestations », sous protection de la police.


				


				

					22. Du 18 au 27 mai 1980, l’armée sud-coréenne, sous la présidence de Chun Doo-hwan, successeur de Park Chung-hee, assassiné, écrase ce que l’on appelle en Corée « la commune de Kwangju ». Kwangju, une ville de 800 000 habitants, connaît une insurrection étudiante, soutenue par une partie de la population. La répression a fait environ 1 200 victimes et « l’ordre » était rétabli.


					Dans une vingtaine de villes et à Kwangju même (où 200 000 manifestants se sont  réunis), la population sud-coréenne a célébré le 10e anniversaire du soulèvement populaire, malgré « l’état d’urgence extraordinaire » décrété (blocage des routes, arrestations de 2 000 étudiants, etc.). Le président Roh Tae-woo s’était pourtant engagé dans sa déclaration solennelle du 29 juillet 1987 à faire toute la lumière sur les événements de 1980 et les responsabilités du massacre et malgré une Commission parlementaire (désignée en 1986) qui n’a jamais conclu son enquête.


					Cf. Comité international de juristes pour la démocratie et les droits de l’homme en Corée du Sud. Kwangju 1980-1990 : dixième anniversaire de la « commune de Kwangju », 1990.


				


				

					23. Cf. Cheikh Hamidou Kane, L’Aventure ambiguë (1960) et Les Gardiens du temple (1965), traduits dans une dizaine de langues, relatant le malaise des élites africaines désorientées par la colonisation.


				


				

					24. En 1904, la répression avait déjà frappé une insurrection, succédant aux affrontements incessants entre les troupes du roi Abomey et l’armée française en 1890-1893.


				


				

					25. C’est le cas de deux dirigeants de l’UPC Ruben Um Nyobé et Félix Moumié.


				


				

					26. Voir Thomas Deltombe, Manuel Domergue et Jacob Tatsitsa, Kamerun ! La Guerre cachée aux origines de la Françafrique (1948-1971), Paris, La Découverte, 2011.


					Monge Beti, Main basse sur le Cameroun, 1972 (ouvrage interdit en France lors de sa sortie).


				


				

					27. La conférence de Brazzaville a été organisée durant la Seconde Guerre mondiale, du 30 janvier au 8 février 1944, par le Comité français de la libération nationale (CFLN), afin de déterminer le rôle et l’avenir de l’Empire colonial français. À l’issue de cette conférence, l’abolition du code de l’indigénat est décidée.
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